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UNIVERSITÉ MARIEN-NGOUABI

La réhabilitation des campus s’impose
La ministre de l’Enseigne-
ment supérieur, de la Re-
cherche scientifique et de 
l’Innovation technologique, 
Delphine Edith Emmanuel, 
a annoncé le 23 novembre à 
Brazzaville la réhabilitation 
prochaine des campus de 
l’Université Marien-Ngouabi.  
Les travaux vont concerner 
les campus de l’Ecole nor-
male supérieure, de la Fa-
culté des lettres, des arts et 
des sciences humaines (Ba-
ryardelle), de l’Ecole natio-
nale d’administration et de la 
magistrature et de la Facul-
té des sciences de la santé 
(Tcheulima).                     Page 5

La réhabilitation des campus 
est pour bientôt

TRANSPORT MARITIME

Les ports appelés  
à s’orienter vers 
les énergies vertes

Les participants au 42e conseil 
annuel de l’Association de gestion 
des ports d’Afrique de l’Ouest et 
du centre, tenu à Luanda, en 
Angola, ont recommandé aux 
gestionnaires des ports de faire 
usage des énergies moins pol-
luantes. « L’objectif est de ré-
duire au moins de 50% d’ici à 
l’an 2050 l’utilisation des éner-
gies fossiles au profit des éner-

gies vertes comme l’hydrogène, 
l’éthanol, le solaire et autres 
accumulateurs. Le port de 
Pointe-Noire s’est engagé dans 
la mise en place d’un système 
de management de l’environ-
nement », a déclaré le directeur 
général du Port autonome de 
Pointe-Noire, Séraphin Bhalat, 
qui a conduit la délégation congo-
laise à Luanda.                    Page 3

Les participants au conseil annuel de l'AGPAOC à Luanda

RDC-RWANDA

La désescalade préconisée entre 
les FARDC et le M23
Les chefs d’Etat de la sous-ré-
gion ont tenu un mini-sommet, 
à Luanda, en Angola, à l’issue 
duquel ils ont appelé à la ces-
sation des hostilités, à compter 

d’aujourd’hui, entre les Forces 
armées de la République démo-
cratique du Congo (FARDC) et 
les rebelles du M23. Ils ont aussi 
décidé de la poursuite du dé-

ploiement des forces régionales 
à l’Est de la RDC et de la créa-
tion d’une zone tampon avec 
l’appui de la Monusco.  
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COUPE DU MONDE QATAR 2022

Sortie manquée des sélections 
africaines
Après la première journée de la Coupe du monde 
Qatar 2022, cinq représentants de l’Afrique ont 
réalisé deux matches nuls et trois défaites.  C’est 
le pire bilan des sélections africaines à cette 
prestigieuse compétition.
Les ambassadeurs du continent devraient re-
voir leur système de jeu afin d’améliorer leurs 
performances dans la perspective de la suite du 
mondial.     Page 13

Le Maroc tient en échec la Croatie/AFP
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Cinquante ans

La Banque des États de l’Afrique centrale 
(BEAC) a célébré, le 22 novembre, le 
cinquantenaire de sa création sur le 

thème fédérateur « Cinquante ans au service de 
l’intégration des peuples de la Cémac ».  L’âge 
de la maturité, pourrait-on dire. Assimilées à la 
vie humaine, les années d’existence totalisées 
depuis la création de cette institution en 1972 
ont été faites de réformes et d’avancées.

Cinquante ans après, la BEAC doit faire mieux 
sinon plus pour qu’elle soit un vrai acteur de 
l’évolution financière et économique des six pays 
qui composent la Communauté économique et 
monétaire de l’Afrique centrale (Cémac).

En termes de défis, même si l’opérabilité des 
transferts monétiques a atteint un niveau 
satisfaisant, une très grande initialisation de 
l’économie et une meilleure coordination de la 
politique monétaire sont attendues. L’objectif est 
de parvenir à une transformation des réformes 
structurelles des économies de cet espace 
communautaire.

Cependant, bien que les économies des pays de la 
Cémac soient actuellement résilientes, préserver 
cette dynamique implique la mise en place de 
véritables politiques communes afin de pérenniser 
les acquis. La bonne performance de la Banque 
permettra d’impulser la croissance économique 
des Etats et d’éviter une instabilité monétaire.

Pour ce faire, il est attendu de ces pays ayant en 
partage le franc CFA d’Afrique centrale une plus 
grande coordination de leurs politiques budgétaires 
avec la politique monétaire de l’institution. Le but 
étant non seulement de mieux réagir aux futurs 
chocs exogènes et améliorer le bien-être de la 
population, mais aussi de répondre aux nouveaux 
défis liés à la digitalisation de l’économie qui cadre 
avec les nouveaux besoins de l’ensemble des 
habitants de cet espace.  
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La première rencontre 
entre le chef du gouver-
nement et la nouvelle 
équipe dirigeante du 
groupe parlementaire 
Parti congolais du tra-
vail et alliés a permis 
aux deux parties d’har-
moniser leur façon de 
travailler, tout en recher-
chant une complicité. « 
Il faut bien que, chaque 
fois, nous travaillions de 
concert pour rechercher 
des synergies nécessaires 
afin que que la chose se 
passe bien. Dans la mise 
en œuvre du PND, il n’y 
a pas que le gouvernement, nous 
sommes tous sur le terrain, nous 
constatons, nous voyons, mais 
nous avons la chance de contrôler 
l’action du gouvernement.  Nous 
ne contrôlons pas seulement 
l’action du gouvernement pour 
tirer sur l’exécutif, mais pour re-
chercher des solutions qui soient 
vitales et bien pour notre popu-
lation, parce que nous sommes 
à son service », a expliqué Accel 
Arnaud Ndinga Makanda. 
Selon lui, les deux parties doivent 
travailler ensemble pendant 
la mandature en cours afin de 
rendre la tâche facile au gouver-
nement et à la représentation 
nationale. « Je crois que si nous 
réalisons dans les meilleures 
conditions nos projets, c’est un 
crédit pour nous tous, pour le 
pays. C’est le peuple qui va en 

tirer profit. Nous nous sommes 
compris, parce que nous ne pou-
vons pas faire autrement, je sup-
pose que nous allons travailler la 
main dans la main, et c’est cela 
qui est l’essentiel », a conclu le 
président du groupe parlemen-
taire de la majorité présidentielle 
à l’Assemblée nationale.
Le Premier ministre a, par la 
suite, reçu l’évêque de Trois-Ri-
vières au Canada, Mgr Martin 
Laliberté. Arrivé en République 
du Congo dans le cadre des fes-
tivités marquant l’inauguration et 
la consécration de la cathédrale 
Christ-Roi d’Owando, chef-lieu 
du département de la Cuvette, 
il est allé remercier le chef du 
gouvernement pour l’hospitalité 
légendaire des autorités congo-
laises durant son séjour. Accom-

pagné de l’archevêque d’Owando, 
Mgr Victor Abagna Mossa, Mgr 
Martin Laliberté a parlé d’une 
expérience très joyeuse, festive, 
enrichissante et nourrissante 
pour sa propre foi. « Pour moi, 
cela a été une plongée dans la 
culture congolaise et dans la 
foi du peuple congolais. Je suis 
membre de l’Eglise catholique 
mais nous vivons notre foi de fa-
çon un peu différente. La foi chez 
nous a un trait particulier de la 
culture canadienne, ici j’ai gou-
té à la foi vécue par l’Eglise du 
Congo qui est pleine de chaleur, 
de la joie de vivre, avec de la mu-
sique où l’on laisse des émotions 
parler dans la célébration alors 
que chez moi, on vit la foi de fa-
çon un plus froide », a-t-il laissé 
entendre.

Parfait Wilfried Douniama

MISE EN ŒUVRE DU PND

La majorité parlementaire entend 
apporter sa pierre à l’édifice 
Reçu par le Premier ministre, Anatole Collinet Makosso, le 23 novembre à 
Brazzaville, le bureau du groupe parlementaire de la majorité présidentielle 
à l’Assemblée nationale, conduit par son président, Accel Arnaud Ndinga 
Makanda, a rassuré l’exécutif de sa disponibilité à accompagner la mise en 
œuvre du Plan national de développement (PND).  

Les évêques d’Owando et des Trois-Rivières reçus par le Premier ministre/Primature 
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Une trentaine de femmes, leaders d’ONG, associations et managers 
des start-up ont suivi la formation animée par Tani Nzalakazi, ma-
nager et spécialiste en la matière. La formation a porté sur le thème 
« Le leadership féminin, levier de l’autonomisation des femmes » et 
a été initiée pour renforcer les capacités managériales des femmes 
dans la gestion de leurs affaires et/ou des services publics où elles 
sont responsabilisées.
« L’objectif de cette formation était d’aider ces femmes à sa-
voir diriger. Nous avions mis à la disposition de ces dernières 
des outils et compétences devant leur donner des qualités de 
femme leader, afin qu’elles contribuent, elles aussi, au dévelop-
pement de la société. La vision de l’association Trèfle bleu est 
d’aider ces femmes à devenir demain des responsables d’orga-
nisations populaires et/ou cheffes d’entreprises de renommée 
mondiale », a précisé Ursule Romaine Ngatsélé.
Dans ses enseignements, la formatrice a rappelé aux participantes 
les attitudes d’une femme leader. Elles commencent, leur a-t-elle 
dit, par la détermination d’atteindre les objectifs fixés. Une femme 
leader, a poursuivi Tani Nzalakazi, doit être courageuse, imagina-
tive, confiante de ce qu’elle est de ce qu’elle sait faire. Elle doit 
adopter un caractère responsable, sans complexe de qui que ce 
soit pour bien avancer, a-t-elle dit. Par ailleurs, la formatrice a fait 
savoir aux participantes qu’une femme leader doit être de carac-
tère et de principe et doit concilier son programme de travail avec 
la gestion de son foyer.
«Cette formation n’est que le lancement d’une série d’activités 
qui débutent aujourd’hui que nous appelons «Programme d’en-
cadrement et de restructuration des groupements de femmes». 
Elle permettra de renforcer l’encadrement des femmes lea-
ders d’associations et d’ONG. Dans le cadre de ce programme, 
nous prévoyons plusieurs activités dont l’organisation d’une 
kermesse des mutuelles en mars 2023, qui permettra à ces 
femmes d’exposer leurs produits. Une autre formation porte-
ra sur comment une femme doit devenir autonome. C’est un 
grand programme qui durera dix-huit mois », a conclu Ursule 
Romaine Ngatsélé.

Firmin Oyé

Le programme-pilote « Villes 
résilientes », du partenariat 
Union européenne - Répu-
blique du Congo, a été mis en 
œuvre pour répondre aux défis 
du développement urbain des 
villes secondaires congolaises, 
sur les plans sociaux, écono-
miques, sanitaires ou environ-
nementaux afin de renforcer 
leur attractivité. 
Nkayi et Owando sont des villes se-
condaires du Congo qui comptent 
respectivement environ 85 000 et 
25 000 habitants. Une proportion 
importante des ménages dans les 
deux villes n’a pas accès à des la-
trines améliorées et il n’existe pas 
d’offre d’équipements sanitaires 
adaptés au pouvoir d’achat de la 
population.
Les organisations de la socié-
té civile, plus particulièrement 
des organisations féminines et 
des jeunes, ne sont pas ou peu 
impliquées dans les questions 
de gouvernance des services 
d’assainissement. Ainsi donc, le 
GRET renforce la participation 
et la contribution des commu-
nautés dans la gouvernance 
locale des services d’assainisse-
ment. Il accompagne dix entre-
preneurs locaux à la mise aux 
normes des équipements sani-
taires pour trois mille ménages 
dans les deux villes.
Dans la ville de Nkayi, une cé-
rémonie d’ouverture des blocs 
sanitaires a été organisée, en 
présence de  l’administra-

teur-maire, Batomisa Malanda, 
qui a reconnu que « les actions 
menées par le GRET dans le 
cadre du programme «Villes 
résilientes» complétaient et 
consolidaient le programme de 
la municipalisation, déjà initié 
par le chef de l’État de la Répu-
blique du Congo ».
A la faveur de la mise en service 
de ces blocs sanitaires à Nkayi, 
pour sa part, le représentant 
du ministre du Plan, de la Sta-
tistique et de l’intégration ré-
gionale, ordonnateur du Fonds 
européen de développement, 
Aimé Blaise Nitoumbi, a rappe-
lé que « le programme «Villes 
résilientes» a pour objectif de 
contribuer au développement 
territorial équilibré, durable 
et participatif en améliorant 
les conditions de vie et l’at-
tractivité des villes de Nkayi et 
d’Owando ».
Par ailleurs, dans la ville 
d’Owando, une cérémonie d’ou-
verture des blocs sanitaires a 
été organisée le 18 novembre. 
Huit écoles primaires dont 
Quartier 5, Application, Ipom-
bo ,18-mars, Trois présidents, 
23-mars 1970, Linengue et le 
Centre d’enseignement tech-
nique féminin (CETF) ont été 
bénéficiaires du programme 
« Villes résilientes ».
La représentante de la délé-
gation de l’Union européenne, 
Cristina Pol, a mis l’accent sur 
le fait que 62% de la population 

n’avait pas accès à l’assainis-
sement amélioré et que 23% 
d’entre elle effectuait ses be-
soins en plein air, ce qui condui-
sait à plusieurs maux dont les 
infections, les diarrhées, la 
fièvre typhoïde, les infections 
sexuelles pour les femmes.
Dans le cadre de ce programme, 
le GRET a également lancé, du 
3 au 17 novembre, un challenge 
intitulé « Engageons-nous pour 
nos toilettes » pour la concep-
tion des supports en forme de 
dessin inter-écoles, ciblant les 
douze écoles primaires à Nkayi et 
Owando ayant bénéficié des tra-
vaux de construction ou de réhabi-
litation des blocs sanitaires.
Ce challenge vise à sensibili-
ser les élèves au changement 
de comportement en matière 
d’hygiène et d’utilisation des 
toilettes en milieu scolaire, avec 
la participation de 96 élèves. A 
la fin de ce challenge, une des 
meilleures représentations sera 
choisie et matérialisée à travers 
une grande fresque qui sera 
fixée sur les murs de sécurisa-
tion des blocs sanitaires au ni-
veau des écoles.
Rappelons que le Gret est une 
organisation non gouvernemen-
tale de solidarité internationale 
fondée en 1976 dont l’objectif 
est d’améliorer les conditions de 
vie de la population la plus vulné-
rable et promeut la justice sociale, 
tout en préservant la planète.

Fortuné Ibara

EDUCATION

Le GRET met en service les blocs sanitaires 
des écoles à Nkayi et Owando
Dans le cadre du «Programme villes résilientes», le GRET, une 
organisation non gouvernementale, a lancé la mise en service des blocs 
sanitaires des établissements scolaires des villes de Nkayi et d’Owando.  

Les participants au 42e 
conseil annuel de l’AGPAOC 
ont requis l’utilisation des 
énergies moins polluantes 
telles l’énergie solaire et 
éolienne, le méthane vert 
et l’hydrogène vert. Aux ar-
mateurs, il a été demandé 
de migrer vers des éner-
gies vertes. Le but étant 
de concilier les ambitions 
de développement écono-
mique et les exigences de 
préservation de l’environne-
ment. 
Membre de l’AGPAOC, la 
République du Congo a été 
représentée à ces assises 
par le directeur général du 
Port autonome de Pointe-

Noire, Séraphin Bhalat, qui 
a indiqué au cours d’une 
table ronde que sa struc-
ture s’employait à limiter 
les émissions de gaz à effet 
de serre. « L’objectif est de 
réduire au moins de 50% 
d’ici à l’an 2050 l’utilisa-
tion des énergies fossiles 

au profit des énergies 
vertes comme l’hydro-
gène, l’éthanol, le solaire 
et autres accumulateurs. 
Et, à l’instar d’autres ports 
qui se veulent éco-ports, le 
port de Pointe-Noire s’est 
engagé dans la mise en 
place d’un système de ma-

nagement de l’environne-
ment », a-t-il déclaré.
Séraphin Bhalat a égale-
ment signifié que le port de 
Pointe-Noire, l’un des plus 
importants en eau profonde 
dans le golfe de Guinée, bé-
néficie d’un accompagne-
ment de l’Union européenne 

aux fins d’aller vers la certi-
fication en matière environ-
nementale. En 2021, cette 
plateforme a manipulé plus 
d’un million de conteneurs.
La réunion de la capitale 
angolaise a réuni les repré-
sentants des pays côtiers 
et non côtiers situés entre 
la Mauritanie et l’Angola. 
Plus de 90% des échanges 
commerciaux des Etats 
membres de l’AGPAOC s’ef-
fectuent par voie maritime. 
Ces deux dernières années, 
nonobstant la pandémie du 
coronavirus, les activités 
des gens de mer n’ont pas 
été suspendues.

 Christian Brice Elion

MARITIME 

Les ports appelés à utiliser les énergies moins polluantes
Le 42e conseil annuel de l’Association de gestion des ports d’Afrique de l’Ouest et du centre 
(AGPAOC) s’est tenu du 15 au 18 novembre à Luanda, en Angola. Les participants ont, à l’issue 
des travaux, proposé la réduction par les ports de la consommation énergétique.  

« L’objectif est de réduire au moins de 50% d’ici à l’an 2050 
l’utilisation des énergies fossiles au profit des énergies vertes 

comme l’hydrogène, l’éthanol, le solaire et autres accumulateurs. 
Et, à l’instar d’autres ports qui se veulent éco-ports, le port de 

Pointe-Noire s’est engagé dans la mise en place d’un système de 
management de l’environnement »,

GENRE 

Des femmes formées au 
leadership féminin 
L’association Trèfle bleu que dirige Ursule 
Romaine Ngatsélé a organisé, le week-end dernier 
à Brazzaville, une formation spéciale au profit des 
femmes managers d’associations, organisations 
non gouvernementales (ONG) et gestionnaires 
des start-up, pour leur donner des connaissances 
nécessaires leur permettant de bien développer 
leur leadership et de devenir autonomes.  
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AVIS DE RECRUTEMENT N°03/ UGP-KOKISA-22
« COMPTABLE DU PROJET KOBIKISA »

(PUBLICATION – PÉRIODE DU 25 NOVEMBRE 2022)

1.CONTEXTE ET JUSTIFICATION
Le Gouvernement de la République du Congo a 
obtenu de l’Association Internationale de Déve-
loppement (IDA) groupe de la Banque mondiale 
un crédit d’un montant équivalent à 50 millions 
de dollars (28 milliards de FCFA), afin de mettre 
en œuvre le projet de renforcement du système 
de santé, le projet « Kobikisa ». Le projet Kobikisa 
vise à aider le gouvernement du Congo à répondre 
aux besoins sanitaires immédiats de la population 
en améliorant l’accès aux services de santé essen-
tiels, en particulier pour les pauvres. Le projet sou-
tiendra la fourniture de services de santé mater-
nelle et infantile de qualité en s’appuyant sur 
l’approche FBP précédemment testée et intégrera 
des mesures spécifiques destinées à améliorer 
la mise en œuvre de la politique de gratuité des 
soins pour en améliorer l’accès pour les pauvres.

L’objectif de développement du projet est d’aug-
menter l’utilisation et la qualité des services repro-
ductifs, maternels et infantiles dans les zones 
ciblées, en particulier parmi les ménages les plus 
pauvres.

Le projet KOBIKISA est structuré en quatre 
composantes à savoir : 
•La Composante 1 : portant sur le cofinancement 
du financement basé sur la performance (FBP) et 
le soutien à la mise en œuvre de la gratuité des 
soins de santé pour les femmes enceintes et les 
enfants et des exemptions de frais pour les 
ménages les plus pauvres. Cette composante 
financera dans le cadre de ;

-la sous-composante 1.1, les paiements du projet 
PBF aux établissements de la région ciblée, en 
fonction de leurs résultats en matière d’interven-
tions sanitaires à fort impact et de qualité pour les 
femmes et les enfants. Ces paiements seront 
alloués aux établissements sur la base de leurs 
résultats en matière d’interventions sanitaires à 
fort impact et de qualité pour les femmes et les 
enfants : (i) les services de santé génésique, y 
compris la planification familiale, les soins pré et 
postnatals, les soins obstétriques d’urgence et 
les accouchements ; (ii) les services de santé infan-
tile ; et (iii) les services de nutrition pertinents et 
importants ;

-la sous-composante1.2, le projet soutiendra la 
conception détaillée du mécanisme d’achat sus-
mentionné, son lancement et son administration 
permanente, ainsi que des modèles pilotes de 
prestation de services dans les régions éloignées 
qui reposent plus largement sur les services de 
santé communautaires. 

•La composante 2 : soutenir la gouvernance des 
finances publiques, la gestion des finances 
publiques sectorielles et le renforcement du sys-
tème de santé. Cette composante comprendra :

-la sous-composante 2.1 : qui soutiendra certains 
processus d’amélioration des performances et la 
réforme visant à améliorer les processus de ges-
tion des finances publiques et les systèmes fidu-
ciaires ;

-la sous-composante 2.2 qui comprend une assis-
tance technique pour renforcer les finances 
publiques sectorielles Renforcement du système 
de santé par l’alignement de l’approche PBF sur 
les systèmes nationaux de GFP, et fournir une 
assistance technique sur le développement et la 
mise en œuvre d’une stratégie de financement de 
la santé. 

•Composante 3 : Gestion et suivi du projet : assu-
rera une gestion et une mise en œuvre technique 
et fiduciaire efficace et efficiente du projet. Cette 
composante soutiendra la coordination du projet 
et des coûts de fonctionnement, la dotation en 
personnel de l’UPI, le financement des coûts de 
fonctionnement, la formation et l’équipement, le 
paiement des salaires des consultants interna-
tionaux et nationaux, les audits et les communi-
cations, ainsi que la mise en œuvre et le suivi des 
instruments de sauvegarde.

Pour assurer la mise en œuvre du projet Kobikisa, 
le Gouvernement a confié au Ministère de la Santé 
et de la Population le «lead» du Projet dont l’an-
crage est au niveau de la Direction Générale des 

Soins et Services de Santé dudit Ministère. Confor-
mément à l’accord de financement, le Ministère 
de la Santé à travers l’unité de coordination du 
projet compte utiliser une partie des fonds à lui 
octroyés pour effectuer les paiements autorisés 
au titre du contrat à conclure avec un contractuel 
en qualité de comptable.

2.DESCRIPTION DU POSTE
Placé sous la responsabilité du Coordonnateur 
de l’UC-Kobikisa et la supervision directe du Res-
ponsable Administratif et Financier à qui il rend 
compte de ses activités, le Comptable est respon-
sable de l’ensemble de la production comptable 
et des états financiers du projet Kobikisa. A ce 
titre, il est chargé de la tenue correcte de toute la 
comptabilité du projet (budgétaire, analytique, 
générale) ainsi que de la préparation diligente des 
audits relatifs à l’exécution du projet. A cet effet 
il travaille en étroite collaboration avec tous les 
autres services de l’Equipe de Mise en Œuvre du 
Projet ainsi que les services financiers et admi-
nistratifs des agences d’exécution impliquées.  Il 
exécute fidèlement et en toute transparence les 
instructions contenues dans le Manuel d’Exécu-
tion du Projet.

3.TACHES ET RESPONSABILITES
Le Comptable est chargé d’assister le Respon-
sable Administratif et Financier du projet dans ses 
missions de gestion administrative, financière, 
logistique et comptable du projet Kobikisa. Il 
accomplit toutes les tâches que lui confie ce der-
nier. De manière précise et détaillée, le Comptable 
assume et exécute les tâches et responsabilités 
suivantes :

•Tenir correctement la comptabilité (générale, 
budgétaire et analytique) informatisée du Projet 
; à ce titre, il assure le classement ordonné des 
pièces comptables et applique un ensemble de 
procédures comptables et financières (i) en 
conformité avec les instructions contenues dans 
le Manuel d’Exécution du Projet ; (ii) jugées satis-
faisantes par la Banque mondiale ;

•Procéder aux imputations des pièces comptables 
: imputations comptabilité générale, analytique, 
budgétaire, financière et géographique ;

•Passer les écritures comptables dans les jour-
naux appropriés ;

•Suivre au quotidien le budget du Projet (i) en vue 
d’une gestion efficace et transparente ; (ii) afin de 
faciliter tout contrôle de l’utilisation des fonds mis 
à la disposition du Projet ;

• S’assurer régulièrement de l’approvisionnement 
des différents comptes et sous-comptes du Pro-
jet en vue du règlement rapide des dépenses auto-
risées et engagées dans le cadre du Projet ;

•Tenir et produire des états financiers et comp-
tables du projet (journal, livres, tableau de bord, 
situation des immobilisations, engagements, 
impayés etc.) conformément au système infor-
matisé mis en place (détails pour chaque catégo-
rie de dépenses, composantes, sous-compo-
santes etc.) et aux instructions telles que définies 
par le Projet ;

•Préparer et soumettre pour signature du Coor-
donnateur de l’UC Kobikisa et du visa du Respon-
sable Administratif, Financier et Comptable 
(RAFC) tous les effets de paiements relatifs à l’exé-
cution des activités du Projet ;

•Consolider les comptes et les sous-comptes du 
projet mensuellement et trimestriellement notam-
ment les états de rapprochement bancaire du 
compte spécial du Projet et la situation financière 
de chaque composante du Projet ;

•Assister le RAFC dans la préparation des budgets 
prévisionnels pour les activités à venir ;

•Assister le RAFC dans la préparation et le suivi 
mensuel des Demandes de retrait de Fonds (DRF) 
;

•Transmettre dans les délais les éléments comp-
tables au RAFC (rapport mensuels) (i) en vue de 
la préparation des rapports financiers périodiques 

sur l’état d’avancement du projet conformément 
aux états financiers et comptables du Projet ; (ii) 
afin d’avoir une idée précise de l’évolution du Pro-
jet ;

•Fournir toutes les informations correctes et 
nécessaires à l’organisme retenu pour la réalisa-
tion des audits indépendants et/ou à la demande 
de la Banque mondiale ;

•Assurer la gestion efficace et ordonnée des immo-
bilisations et des fournitures du Projet ;

•Assurer un bon archivage de tous les documents 
administratifs et financiers du projet ;

•Contribuer à la préparation des rapports d’acti-
vités périodiques de l’UC-Kobikisa ;

•Assurer les transactions au titre des paiements 
de subsides FBP au profit des formations sani-
taires ;

•Accomplir toute tâche connexe dans les limites 
de ses compétences, à la demande du RAFC ou 
du Coordonnateur de l’UC- Kobikisa.

4.CRITERES DE PERFORMANCE
Les critères de performance suivants seront uti-
lisés pour évaluer la performance du comptable 
à la fin de chaque trimestre.

•Tenue correcte (ordonnée et transparente) de la 
comptabilité (générale, budgétaire et analytique) 
; 

•Elaboration des rapports financiers suivant le 
modèle type élaboré par le projet (et jugé accep-
table par l’IDA) et en temps requis ;

•Opinion favorable et satisfaisante sur la qualité 
des rapports périodiques transmis au niveau cen-
tral ;

•Tenir la comptabilité à jour et dans le respect des 
principes du SYSCOHADA ; 

•Veiller au respect des imputations comptables, 
analytiques, budgétaires et financières lors de la 
tenue de la comptabilité ;

•Elaborer les états de rapprochement bancaires 
chaque fin du mois ;

•Faire le lettrage mensuel des comptes de tiers ;

•Faire un bon archivage des pièces comptables 
dans les chronos ;

•Préparer les DRF chaque fin du mois ;

•Produire chaque fin du mois le niveau d’exécu-
tion budgétaire et des engagements.

De manière générale, assurer la conformité aux 
stipulations de l’accord de crédit et de la lettre de 
décaissement. 

- 

5.PROFIL REQUIS
Le candidat à ce poste devra présenter le profil 
ci-après : 

•Être titulaire d’un diplôme supérieur (minimum 
Bac + 3) en comptabilité, finance ou diplôme équi-
valent ;

•Avoir au moins quatre (04) ans d’expérience pro-
fessionnelle à un poste similaire dans une struc-
ture publique, parapublique ou privée ;

•Avoir une attestation de formation sur la préven-
tion des abus et exploitations sexuelles (PSEA) ;

•Avoir une attestation de formation sur la préven-
tion de la fraude et la corruption ;

• Avoir travaillé dans un projet de développement 
financés par les bailleurs de fonds multilatéraux 
de développement telles que la Banque Mondiale 
et la Banque Africaine de Développement serait 
un atout ;

•Avoir une connaissance pratique des procédures 
comptables et de gestion financière de la Banque 
Mondiale ou autres bailleurs multilatéraux et du 
Système Intégré de Gestion des projets serait un 
atout ;

•Avoir d’excellentes compétences relationnelles, 
notamment l’ouverture d’esprit, le sens du dia-
logue, la disponibilité, le respect et l’esprit 
d’équipe ;

•Avoir le sens de l’organisation, de l’ordre (clas-
sement des pièces comptables) et de la transpa-
rence ; 

•Avoir une expérience dans le paiement des sub-
sides est un atout ;

•Posséder des qualités de communication, d’in-
formation et de restitution (capacité rédaction-
nelle et d’analyse des données comptables et 
financières);

•Avoir une maîtrise de l’utilisation des logiciels 
informatiques en général (Word, Excel, commu-
nication internet, etc…) et des logiciels de comp-
tabilité en particulier. Avoir des connaissances du 
logiciel de gestion financière TOMPRO;

•Être de bonne moralité et avoir la capacité de tra-
vailler en équipe et dans un milieu multiculturel ;

•Excellente expression orale et écrite du français 
; la connaissance de l’anglais serait un atout ;

•Les candidatures féminies sont encouragées.

6.COMPOSITION DU DOSSIER DE CANDIDA-
TURE
•Lettre de motivation

•Un CV détaillé

•Des copies de diplômes et d’attestations de for-
mation

•Des copies de certificats de travail

7.PROCEDURE ET METHODE DE SELECTION 

La procédure de sélection sera conduite confor-
mément au Règlement de Passation des Marchés 
pour les Emprunteurs sollicitant le Financement 
de Projets d’Investissement de la Banque Mon-
diale, édition juillet 2016. Le recrutement sera 
effectué par appel à candidature et comportera 
deux (2) phases : 

•Une phase de présélection des candidats par 
l’établissement d’une liste restreinte des candi-
dats les plus qualifiés pour le poste au regard de 
l’analyse de leurs CV et justificatifs fournies ; 

•Une phase d’interview des candidats présélec-
tionnés. 

Le candidat retenu à l’issue de la phase d’inter-
view sera invité à une séance de négociation de 
son contrat de travail.

8.COMPOSITION ET DEPOT DU DOSSIER DE 
CANDIDATURE
Le dossier de candidature sera constitué comme 
suit : 

•Une lettre de motivation adressée à Monsieur le 
Coordonnateur de l’UGP-Kobikisa ;

•Un curriculum vitae détaillé, avec une liste d’au 
moins trois référents professionnels ;

•Les copies des diplômes (les originaux seront 
demandés pendant les entretiens) ;

•Les copies des attestations de travail du candi-
dat dans le domaine couvert par le poste ; (les ori-
ginaux seront demandés pendant les entretiens). 

Les candidats intéressés peuvent obtenir des 
informations supplémentaires au siège de l’Unité 
de Gestion Kobikisa , à la Direction Générale des 
Soins et Services de Santé sise en face du Com-
missariat Central de Police du Plateau des 15 ans. 

 Email :  - eryxdarius40@gmail.com. 

Tel :+242 06 8241945/+242069309507/ +242 
05 5489667.

Les dossiers de candidature doivent être rédigés 
en Français et portés la mention « Candidature au 
poste de comptable de l’UGP- KOBIKISA » et dépo-
sés sous pli fermé aux adresses ci-dessus ou par 
voie électronique aux adresses suivantes : (eryx-
darius40@gmail.com/passationdesmarchesre-
disse@gmail.com )  au plus tard le lundi 19 
décembre à 12 heures.

Fait à Brazzaville, le 23 novembre 2022
Le Coordonnateur de l’UGP- Kobikisa,

Dr MBOU ESSIE Darius Eryx.
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La rencontre stratégique et de 
haut niveau constituait l’une 
des instructions clés issues de 
la 16e session extraordinaire de 
l’assemblée des chefs d’État et 
de gouvernement de l’Union afri-
caine, tenue le 28 mai dernier à 
Malabo, en Guinée équatoriale. 
Elle avait pour objectif principal 
d’établir un calendrier de mise en 
œuvre des actions prioritaires, 
en vue de la cessation des hos-
tilités et du retrait immédiat du 
M23 des localités congolaises oc-
cupées. La rencontre était aussi 
une invitation du président de la 
République d’Angola, João Ma-
nuel Gonçalves Lourenço.
Se félicitant des résultats des 
initiatives prises dans le cadre 
des processus de Luanda et de 
Nairobi, à savoir l’opérationnali-
sation du mécanisme ad-hoc de 
vérification du 9 novembre et du 
déploiement des troupes de la 
Force régionale de l’EAC dans les 
provinces du Nord et du Sud-Ki-
vu en RDC, les chefs d’Etat ont 
résolu de rétablir la paix entre 
les deux Etats en conflit. Pour 

ce faire, ils ont émis plusieurs 
recommandations et déploré 
plusieurs faits, notamment la si-
tuation sécuritaire dans la région 
de l’Est de la RDC, l’aggravation 
de l’insécurité et les actions mi-
litaires persistantes du M23, l’ac-
quisition par le M23 d’armes et 

d’autres moyens de plus en plus 
sophistiqués pour mener des at-
taques contre les Forces armées 
de la RDC (Fardc) et la persis-
tance des forces négatives et 
terroristes dans l’Est de la RDC, 
qui constitue une menace pour 
la paix, la sécurité et la stabilité 
dans la sous-région. 
Au terme des travaux, les partici-
pants ont recommandé la cessa-
tion des hostilités et des attaques 

entre M23, les Fardc et la Monus-
co à partir de ce 25 novembre, le 
respect total des exigences des 
communiqués des conclaves des 
chefs d’État de l’EAC du 21 avril 
et du 20 juin, notamment en ce 
qui concerne le  processus de 
Nairobi, de la feuille de route de 

Luanda du 6 juillet et des conclu-
sions de l’assemblée extraordi-
naire de la réunion des
chefs d’état-major général des 
forces armées de l’EAC tenue 
le 28 novembre à Bujumbura, 
la poursuite du déploiement 
complet de la force régionale 
de l’EAC, le retrait du M23 des 
zones occupées et le retour à 
leurs  positions initiales à Sabinio 
côté RDC, sous le contrôle des 

Fardc, sans oublier  la création 
d’une zone tampon avec l’appui 
de la Monusco, du Mécanisme de 
vérification ad hoc et de la Force 
régionale de l’EAC, comme pré-
vu dans le cadre de la éunion des 
chefs d’état-major général de 
l’EAC.

« Nous recommandons le ces-
sation de tout soutien politi-
co-militaire au M23 et à tous 
les autres groupes armés lo-
caux et étrangers opérant dans 
l’Est de la RDC. Les FDLR-Fo-
ca, RED-Tamara, ADF et les 
autres groupes armés opérant 
sur le territoire congolais 
doivent immédiatement dépo-
ser les armes et entamer leur 
rapatriement inconditionnel 

conformément aux termes du 
Processus de Nairobi, avec le 
soutien de la Monusco, du Mé-
canisme ad hoc de vérification 
et de la Force régionale EAC », 
ont-ils conclu. Ils ont exigé l’ac-
célération de la mise en œuvre 
du Programme de désarmement, 
démobilisation, réinsertion com-
munautaire et stabilisation en 
cours en RDC. Ils se sont aussi 
convenus de se retrouver pro-
chainement à Bujumbura pour 
évaluer la mise en œuvre des 
conclusions des résolutions et re-
commandations du mini-sommet 
de Luanda.
Notons que cette réunion a 
connu la participation active du 
Burundi, également président 
en exercice de la Communauté 
de l’Afrique de l’est (EAC); de la 
RDC, Félix-Antoine Tshisekedi 
Tshilombo; de l’ancien président 
du Kenya, Uhuru Muigai Kenyat-
ta; et  de deux facilitateurs dési-
gnés par l’EAC pour la mise en 
œuvre du processus de paix de 
Nairobi.

Rock Ngassakys

« Tous les campus doivent avoir le 
même confort que celui de l’Uni-
versité Denis-Sassou-N’Guesso », 
a déclaré la ministre de l’Enseigne-
ment supérieur, de la Recherche 
scientifique et de l’Innovation tech-
nologique, Delphine Edith Emma-
nuel. Selon elle, le lancement des 
travaux se fera très prochainement. 
L’octroi d’une aide au relogement 
dans le cadre de cette réhabilita-
tion est prévu. 
L’Université Marien-Ngouabi 
compte cinq campus. Deux à 
l’Ecole normale supérieure, un à 
la Faculté des lettres, des sciences 
humaines et arts ( à Bayardelle), 
celui de Tcheulima ainsi que celui 
de l’Ecole nationale d’administra-
tion et de magistrature. Les étu-
diants se plaignent, entre autres, 
des difficultés d’accès à l’eau po-
table, de l’insuffisance d’éclairage 
dans les logements, l’insuffisance 
de literies, de la vétusté des sani-
taires, de l’insécurité, du manque 
de matériel de salubrité… Autant 
de problèmes qui rendent les 
conditions de vie difficile. 
Le 20 juillet 2021, la ministre 
Delphine Edith Emmanuel avait 
échangé avec les membres des 
comités de gestion de ces cam-
pus à ce propos. Ces derniers 

évoquaient les difficultés rencon-
trées. La ministre, quant à elle, 
exprimait à cette occasion l’enga-
gement du gouvernement d’amé-
liorer les conditions de vie par la 
réhabilitation, voire l’extension 
des résidences universitaires.
Quatre jours plus tard, c’est-à-
dire le 24 juillet 2021, la ministre 
effectuait le déplacement du 
campus Tcheulima pour mettre 
à la disposition des étudiants 
les équipements de literie dont 
les matelas. « Nous apprécions 
le geste fait par la ministre qui 
est un soulagement pour nous. 
C’est un début de solutions à nos 
problèmes et nous osons croire 
que le gouvernement ne va pas 
s’arrêter là », déclaraient les étu-
diants après réception.
Le gouvernement, qui ne de-
vrait pas s’arrêter là, prévoit au-
jourd’hui de lancer les travaux 
de réhabilitation des campus de 
l’Université Marien-Ngouabi. La 
communauté estudiantine attend 
donc que l’exécutif passe à l’acte 
pour améliorer les conditions de 
vie dans les résidences de l’alma 
mater. Ce qui contribuerait de 
facto à l’amélioration de condi-
tions d’apprentissage aussi. 

Rominique Makaya

UNIVERSITÉ MARIEN-NGOUABI

Bientôt la réhabilitation des campus 
Lors d’un échange avec les gérants des campus de l’Université Marien-Ngouabi, le 23 novembre à Brazzaville, 
la ministre de l’Enseignement supérieur, de la Recherche scientifique et de l’Innovation technologique, 
Delphine Edith Emmanuel, a indiqué que les travaux de réhabilitation de ces lieux vont débuter sous peu.      

La réhabilitation des campus est pour bientôt/Adiac

RDC-RWANDA

Les chefs d’Etat de la sous-région appellent  
à la cessation des hostilités
Dans la vision de contrer la recrudescence des hostilités et l’insécurité qui prévaut actuellement dans la 
région orientale, opposant la République démocratique du Congo (RDC) et le Rwanda, un mini-sommet 
portant sur la paix et la sécurité s’est tenu le 23 novembre à Luanda, en République d’Angola.  

«...Les FDLR-Foca, RED-Tamara, ADF et les autres groupes armés opérant 
sur le territoire congolais doivent immédiatement déposer les armes et 
entamer leur rapatriement inconditionnel conformément aux termes du 
Processus de Nairobi, avec le soutien de la Monusco, du Mécanisme ad 

hoc de vérification et de la Force régionale EAC »
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AVIS DE RECRUTEMENT N°05/ UGP-KOKISA-22
« SPÉCIALISTE EN SUIVI ET ÉVALUATION DU PROJET KOBIKISA » 

(PUBLICATION – PÉRIODE DU 25 NOVEMBRE 2022)

1.CONTEXTE ET JUSTIFICATION

Le Gouvernement de la République du 
Congo a obtenu de l’Association Interna-
tionale de Développement (IDA) groupe 
de la Banque mondiale un crédit d’un mon-
tant équivalent à quarante-deux millions 
sept cent mille Euros (42 700 000 euros) 
afin de mettre en œuvre le projet de ren-
forcement du système de santé, le projet 
« Kobikisa ». Le projet Kobikisa vise à aider 
le gouvernement du Congo à répondre aux 
besoins sanitaires immédiats de la popu-
lation en améliorant l’accès aux services 
de santé essentiels, en particulier pour les 
pauvres. Le projet soutiendra la fourniture 
de services de santé maternelle et infan-
tile de qualité en s’appuyant sur l’approche 
FBP précédemment testée dans le cadre 
du projet PDSS et intégrera des mesures 
spécifiques destinées à améliorer la mise 
en œuvre de la politique de gratuité des 
soins pour en améliorer l’accès pour les 
pauvres.

L’objectif de développement du projet est 
d’augmenter l’utilisation et la qualité des 
services reproductifs, maternels et infan-
tiles dans les zones ciblées, en particulier 
parmi les ménages les plus pauvres.

Le projet KOBIKISSA est structuré en 
quatre composantes à savoir : 

•La Composante 1 : portant sur le cofinan-
cement du projet PBF et le soutien à la 
mise en œuvre de la gratuité des soins de 
santé pour les femmes enceintes et les 
enfants et des exemptions de frais pour 
les ménages les plus pauvres. Cette com-
posante financera dans le cadre de ;

-la sous-composante 1.1, les paiements 
du projet PBF aux établissements de santé 
de la région ciblée, en fonction de leurs 
résultats en matière d’interventions sani-
taires à fort impact et de qualité pour les 
femmes et les enfants. Ces paiements 
seront alloués aux établissements de 
santé sur la base de leurs résultats en 
matière d’interventions sanitaires à fort 
impact et de qualité pour les femmes et 
les enfants : (i) les services de santé géné-
sique, y compris la planification familiale, 
les soins pré et postnatals, les soins obs-
tétriques d’urgence et les accouchements 
; (ii) les services de santé infantile ; et (iii) 
les services de nutrition pertinents et 
importants ;

-la sous-composante1.2, le projet soutien-
dra la conception détaillée du mécanisme 
d’achat susmentionné, son lancement et 
son administration permanente, ainsi que 
des modèles pilotes de prestation de ser-
vices dans les régions éloignées qui 
reposent plus largement sur les services 
de santé communautaires. 

•La composante 2 : soutenir la gouver-
nance des finances publiques, la gestion 
des finances publiques sectorielles et le 
renforcement du système de santé. Cette 
composante comprendra :

-la sous-composante 2.1 : qui soutiendra 
certains processus d’amélioration des 
performances et la réforme visant à amé-
liorer les processus de gestion des 
finances publiques et les systèmes fidu-

ciaires ;

-la sous-composante 2.2 qui comprend 
une assistance technique pour renforcer 
les finances publiques sectorielles Ren-
forcement du système de santé par l’ali-
gnement de l’approche FBP sur les sys-
tèmes nationaux de GFP, et fournir une 
assistance technique sur le développe-
ment et la mise en œuvre d’une stratégie 
de financement de la santé. 

•La Composante 3 : Gestion et suivi du 
projet : assurera une gestion et une mise 
en œuvre technique et fiduciaire efficace 
et efficiente du projet. Cette composante 
soutiendra la coordination du projet et des 
coûts de fonctionnement, la dotation en 
personnel de l’UPI, le financement des 
coûts de fonctionnement, la formation et 
l’équipement, le paiement des salaires des 
consultants internationaux et nationaux, 
les audits et les communications, ainsi que 
la mise en œuvre et le suivi des instru-
ments de sauvegarde.

Pour assurer la mise en œuvre du projet 
Kobikisa, le Gouvernement a confié au 
Ministère de la Santé et de la Population 
le leadership du Projet dont l’ancrage est 
au niveau de la Direction Générale des 
Soins et Services de Santé dudit Ministère.

En vue de garantir la coordination et la 
gestion efficace de cet important projet 
de santé, l’unité de coordination doit se 
doter du personnel compétent adéquat 
en termes d’effectif et de responsabilité, 
parmi lesquels un spécialiste en suivi et 
évaluation. Pour assurer une bonne ges-
tion de ces activités, l’UGP sera dotée d’un 
portail PBF qui lui permettra de faire le sui-
vi-évaluation et le paiement des factures 
(subsides) des formations sanitaires. Ce 
portail PBF-Congo sera géré par un spé-
cialiste en suivi et évaluation qui assurera 
également le rôle d’administrateur. 
Conformément à l’accord de financement, 
le Ministère de la Santé à travers l’unité 
de coordination du projet compte utiliser 
une partie des fonds octroyés pour effec-
tuer les paiements autorisés au titre du 
contrat à conclure avec un spécialiste en 
suivie et évaluation.

2.MISSION ET ATTRIBUTIONS DU 
POSTE 

•Le spécialiste en suivi et évaluation contribue 
à l’élaboration du cadre de résultats et du suivi 
de tous les indicateurs du projet, ainsi qu’à 
l’administration et exploitation des technolo-
gies d’information du projet.

Au titre de suivi et évaluation, il est spéci-
fiquement chargé de :

•Fournir un appui technique sur les statis-
tiques sanitaires ;

•Apporter un appui technique aux direc-
tions centrales et programmes du MSP 
dans le suivi d’indicateurs ;

•Appuyer l’amélioration du système de 
rapportage et de diffusion des rapports ;

•Organiser et superviser les activités du 
suivi-évaluation du projet ;

•Elaborer les tableaux de bords d’activités 
assortis d’indicateurs de suivi, du chrono-

gramme ; et des grilles de collectes des 
données.

•Concevoir des outils de collecte de don-
nées adaptées au besoin de suivi du cadre 
de performance du projet ;

•Faire le suivi et mettre à jour le costing du 
projet.

•Mettre à jour et assurer la maintenance 
du site web,

•Mettre en ligne les documents officiels 
de l’UGP-KOBIKISA ainsi que les supports 
de communication élaborés par le Res-
ponsable de la Communication après 
autorisation du Coordonnateur de 
l’UGP-KOBIKISA ;

Au titre de d’exploitation des moyens d’in-
formation du projet :

•Administrer les emails (configuration et 
paramétrage, maintenance des comptes, 
…) ;

•Administrer le réseau (attribution des 
droits, configuration, maintenance), gérer 
l’utilisation du réseau et faire respecter 
les règles d’usage ;

•Faire la veille technologique permanente 
et le conseil au projet et à ses partenaires 
;

•Suivre les matériels informatiques du pro-
jet, ainsi que leur maintenance ;

•Suivre des réparations externes et des 
renouvellements ou acquisitions d’équi-
pements 

•Faire la gestion et la supervision du ser-
veur web ;

•Assurer la mise en place et le suivi de sys-
tème de sauvegarde des données ;

•Fournir de l’assistance au personnel pour 
les tâches informatiques ; 

•Participer activement à l’élaboration du 
plan de travail budgétisé annuel (PTBA);

•Exécuter toute autre mission confiée par 
la hiérarchie.

3.PROFILS ET COMPETENCES 
REQUISES

Le chargé de suivi évaluation devrait avoir 
les   compétences minimales ci-après :

•Être Ingénieur informatique/réseau, 
ingénieur statisticien/économiste, ingé-
nieur des travaux/d’application de la sta-
tistique, économiste de la santé/Master 
en santé publique, épidémiologie, 
recherche/ Master d’ingénierie en ges-
tion des systèmes d’information sanitaire 
ou autre Master pertinent. Ou avoir un 
diplôme équivalent (Bac+4) dans un 
domaine tel qu’en mathématique-infor-
matique ;

•Avoir une expérience de travail dans le 
suivi et évaluation des programmes de 
santé et dans le traitement de données 
notamment les données sanitaires ; 

•Avoir une excellente connaissance des 
différents protocoles réseau (TCP/IP, 
Ethernet, …) et matériels réseaux (rou-
teurs, switch, firewall, …) ainsi que des 
logiciels d’infrastructures (systèmes d’ex-
ploitation tels que Linux et Windows, bases 
de données, serveurs de messagerie, …) 

; 

•Avoir une expérience confirmée d’au 
moins trois (03) ans dans le domaine de 
l’administration de système et réseau 
informatique et maintenance informa-
tique ; 

•Maîtriser des logiciels d’analyse et de ges-
tion des bases de données qualitatives, 
quantitatives, analyses multicritères, (R, 
MySQL, STATA, MS Access, Python, etc.) 
;

•Avoir une bonne connaissance du fran-
çais et/ou de l’anglais (écrit et parlé) ; 

•Avoir une bonne capacité d’analyse et de 
synthèse ; 

•Aptitude à travailler sous pression et dans 
les équipes pluridisciplinaires et multicul-
turelles ; 

•Avoir une expérience dans la mise en 
œuvre du PBF est un atout ;

•Avoir une bonne connaissance du sys-
tème de santé congolais est un atout. 

4.DUREE ET LOCALISATION DU POSTE

•Le lieu de travail est Brazzaville en per-
manence, avec possibilité des missions 
périodiques dans les départements du 
Congo. 

•Le candidat sera recruté pour une période 
de 12 mois renouvelable. 

5.COMPOSITION ET DEPOT DU DOS-
SIER DE CANDIDATURE

Le dossier de candidature sera constitué 
comme suit : 

•Une lettre de motivation adressée à Monsieur 
le Coordonnateur de l’UGP-Kobikisa ;

•Un curriculum vitae détaillé avec une liste d’au 
moins trois référents professionnels ;

•Les copies des diplômes (les originaux seront 
demandés pendant les entretiens) ;

•Les copies des attestations de travail du 
candidat dans le domaine couvert par le 
poste ; (les originaux seront demandés 
pendant les entretiens). 

Les candidats intéressés peuvent obtenir 
des informations supplémentaires au 
siège de l’Unité de Gestion Kobikisa, à la 
Direction Générale des Soins et Services 
de Santé sise en face du Commissariat 
Central de Police du Plateau des 15 ans.

 Email :  - eryxdarius40@gmail.com. 

Tel :+242 06 8241945/+242069309507/ 
+242 05 5489667.

Les dossiers de candidature doivent être 
rédigés en français et portés la mention « 
Candidature au poste de spécialiste en 
suivi et évaluation de l’UGP- KOBIKISA » 
et déposés sous pli fermé aux adresses 
ci-dessus ou par voie électronique aux 
adresses suivantes : (eryxdarius40@
gmail.com/passationdesmarchesre-
disse@gmail.com )  au plus tard le lundi 
19 décembre à 12 heures.

Fait à Brazzaville, le 23 novembre 2022
 Le Coordonnateur de l’UGP- Kobikisa,

Dr MBOU ESSIE Darius Eryx.
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« Sur invitation du ministre de l’Inté-
rieur de la Fédération de Russie, le mi-
nistre de la Sécurité et de la Protection 
civile, le général de brigade Daoud Aly 
Mohammedine, a effectué une visite 
officielle à Moscou (Fédération de Rus-
sie) », a noté le ministère malien de la 
Sécurité.
Le communiqué consulté par «Les Dé-
pêches de Brazzaville» souligne que 
« pendant son séjour, le ministre de 
la Sécurité et de la Protection civile a 
également visité plusieurs structures 
relevant du ministère de l’Intérieur de 
la Fédération de Russie telles que le Ré-
giment des forces spéciales de police, 
une unité de la police touristique, une 
unité équestre et le musée du ministère 
de l’Intérieur ». Les deux ministres ont 
réaffirmé leur ferme volonté de renfor-
cer la coopération dans le domaine de 
la sécurité entre le Mali et la Fédération 
de Russie, conclut le communiqué.

N.Nd.

SÉCURITÉ
Signature d’un accord 
de coopération entre 
Bamako et Moscou
L’accord entre le Mali et 
la Fédération de Russie 
porte sur la sécurité, le 
renseignement, la gestion des 
risques catastrophiques, la 
lutte contre les stupéfiants et 
la formation du personnel, a 
indiqué le ministère malien de 
la Sécurité et de la protection 
civile, dans un communiqué.  

«Le gouvernement allemand a 
décidé aujourd’hui de proposer 
au Bundestag de prolonger pour 
la dernière fois d’un an, en mai 
2023, le mandat de l’intervention 
de la Bundeswehr au Mali, afin 
que cette intervention prenne fin 
de manière structurée, après dix 
ans», a indiqué le porte-parole Stef-
fen Hebestreit dans un communi-
qué. Cette ultime prolongation tient 
notamment compte des élections 
au Mali, prévues pour février 2024. 
Le retrait des troupes allemandes 
commence dès l’été 2023, une opé-
ration qui s’achèvera d’ici à mai 
2024, a-t-on appris. Berlin totalise 
un millier de militaires au sein de 
la Minusma, principalement dans la 
zone de Gao, dans le nord du Mali. 
Plusieurs pays ont déjà quitté le 
Mali, dont la France, en raison de 
tensions avec les autorités ma-
liennes et de la montée en puis-
sance du groupe privé paramilitaire 
russe Wagner. Le 14 novembre der-
nier, c’est la Grande-Bretagne qui  
annonçait le retrait de ses 300 mi-
litaires déployés en appui de la Mi-
nusma. Le chancelier Olaf Scholz, 

les ministres de la Défense, Chris-
tine Lambrecht, et des Affaires 
étrangères, Annalena Baerbock, 
se sont réunis mardi pour prendre 
une décision. Si Christine Lambre-
cht préconisait un retrait rapide, 
Annalena Baerbock a mis en garde 
contre une présence accrue de 
Moscou dans le pays et plaidé pour 
le maintien d’un contingent. 
La dateline de mai 2024 est donc 
une forme de compromis, signifiant 

que l’Allemagne pourrait maintenir 
sa présence au Mali, jusqu’à l’éven-
tuelle tenue d’une élection prési-
dentielle. En juin dernier, Bamako 
a publié un décret fixant un calen-
drier de deux ans, à partir de mars 
2022, pour la tenue d’élections et le 
rétablissement d’un pouvoir civil. 
Les Nations unies ont indiqué ne 
pas avoir été notifiées officiellement 
du retrait allemand de la Minusma.

N.Nd.

MALI 

L’Allemagne va retirer ses troupes d’ici à mai 2024
L’Allemagne compte retirer ses troupes du Mali d’ici à mai 2024, mettant fin 
à son engagement au sein de la mission de l’ONU dans ce pays (Minusma), 
a annoncé mardi le gouvernement.  

La ville de Gao, dans l’est du Mali, abrite le camp principal de l’armée allemande. Photo Sipa/Andreas Dohring

Dans son rapport sur le com-
merce extérieur de l’Uémoa 
pour le compte de l’année 2021, 
la Banque Centrale des États de 
l’Afrique de l’Ouest  (BCEAO) 
recommande que soit créée 
une compagnie maritime com-
mune. Son objectif ultime à 
travers cette proposition est 
d’atténuer le poids que repré-
sente le paiement des services 
fret pour les marchandises im-
portées par les pays membres 
sur les dépenses effectuées en 
devises. « Dans la perspec-
tive d’atténuer la facture fret 
dans l’Uémoa, des mesures 
suivantes pourraient être 
prises : […] mettre en place 
une compagnie régionale 
de transport maritime, qui 
permettra à l’Union de bé-
néficier des recettes de fret 
vis-à-vis des non-résidents, 
en assurant le transport des 
marchandises vers les par-

tenaires commerciaux », 
peut-on lire dans le rapport de 
l’Uémoa, dont l’Agence Ecofin a 
obtenu une copie.
Avec la réouverture globale des 
économies post-covid-19, la 
forte demande des services de 
transport maritime a entraîné 
une hausse des prix du fret dans 
le monde, avec une facture qui, 
pour l’Uémoa, s’est approchée 
des 4 000 milliards F CFA (6, 
2 millions de dollars). C’est la 
part la plus importante (51 %) 
des dépenses extérieures effec-
tuées par les pays membres de 
la sous-région, pour des ques-
tions de service. Au-delà du 
secteur du transport maritime, 
la BCEAO, qui gère aujourd’hui 
de manière autonome ses ré-
serves de change, est attentive 
à tout ce qui pourrait affecter 
leur évolution à la baisse ou à 
la hausse. Sa proposition d’une 
compagnie maritime régionale 

pour exporter les biens achetés 
par des clients étrangers vise à 
instaurer de l’équilibre sur un 
secteur qui fait perdre des de-
vises aux pays de l’Uémoa, sans 
aucune contrepartie en recette. 
Les revenus de transports gé-
nérés par les compagnies de 

la sous-région, notamment Air 
Sénégal, Air Ivoire ou encore 
le leader Asky, ne permettent 
pas de compenser la part qui 
est déjà payée aux compagnies 
aériennes non incorporées 
au sein de l’Uémoa, et moins 
encore aux armateurs inter-

nationaux qui apportent des 
marchandises aux ports de la 
sous-région.
La suggestion ne semble pas 
irréalisable. En Algérie, le 
gouvernement a été autorisé 
à accroître la flotte maritime 
nationale en acquérant de nou-

veaux navires. Le but de cette 
initiative est aussi de réduire 
la facture du fret, qui aura été 
un des postes de dépenses ex-
térieures les plus importants 
pour les pays africains. Il est 
cependant plus complexe de 
le concrétiser. Le secteur re-

quiert des capitaux de démar-
rage importants, notamment 
en devises. Dans l’absolu, cela 
pourrait exiger de mobiliser 
des ressources financières sur 
le marché international des ca-
pitaux. Un exercice complexe  
pour les pays exemplaires de 
l’Uémoa, dont la notation reste 
spéculative pour les agences 
internationales de notation. 
Aujourd’hui qu’elle gère ses ré-
serves de change elle-même, la 
BCEAO pourrait peut-être ré-
soudre l’équation de l’accès aux 
devises. Mais avec une situa-
tion des importations de biens 
qui a atteint les 21 622 milliards 
F CFA et un déficit sur le com-
merce des biens de l’ordre de 1 
186 milliards F CFA en 2021, il 
n’est pas certain que l’institu-
tion ait la totale flexibilité pour 
une opération d’une telle en-
vergure.

Noël Ndong

TRANSPORT MARITIME

La BCEAO favorable à la création  
d’une compagnie régionale au sein de l’Uémoa
Les paiements des services de fret international atteignent les 4 000 milliards F CFA, selon la Banque 
centrale commune aux pays de l’Union économique et monétaire ouest-africaine (Uémoa), qui milite 
pour la création d’une compagnie régionale à titre de compensation. Mais mobiliser des ressources 
pour un tel projet ne semble pas évident.  

« Dans la perspective d’atténuer la facture fret 
dans l’Uémoa, des mesures suivantes pourraient 
être prises : […] mettre en place une compagnie 
régionale de transport maritime, qui permettra à 
l’Union de bénéficier des recettes de fret vis-à-vis 

des non-résidents, en assurant le transport des 
marchandises vers les partenaires commerciaux »
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A l’initiative de l’Université de Kinshasa, en collaboration 
avec Zoom dynamique pour la paix, il s’est tenu, le 23 
novembre à Kinshasa, une conférence  sur l’interconnexion 
des  conflits dans la région des Grands Lacs.    
Aux côtés de l’ancien président burundais, Sylvestre Ntibantunganya; du ministre de la 
Défense, Gilbert Kabanda;  du député national, André Mbata; du Pr Luzolo Bambi ainsi 
que de plusieurs scientifiques  et officiers militaires, le ministre de l’Aménagement du 
territoire, Me Guy Loando Mboyo, a présenté sans ambiguïté le rôle crucial de son minis-
tère comme instrument de défense.  
Pour  lui, connaître et inventorier  les ressources nationales passent en priorité pour leur  
meilleure mise en valeur. D’où, a-t-il annoncé la mise en place d’un annuaire national des 
ressources renouvelables et non renouvelables élaboré par son ministère. Un document 
qui  va permettre, selon lui, la coordination et l’exploitation des ressources.
Par ailleurs, le ministre de l’Aménagement du territoire a insisté sur l’importance d’une 
politique efficace de l’aménagement du territoire afin d’éviter les conflits communau-
taires.
Pour sa part, l’ancien président burundais, Sylvestre Ntibantunganya, a rappelé les rela-
tions de bon voisinage qui jadis ont caracterisé la sous-région des Grands Lacs, tout en 
interpellant  les politiques à tout mettre en oeuvre pour que la paix revienne,  en vue de 
booster son developpemnt intégral. Il n’a pas manqué de rendre hommage aux filles et 
fils de la République démocratique du Congo, victimes de l’agressioon de leurs voisins. 

Blandine Lusimana

RÉGION DES GRANDS LACS

Une conférence à Kinshasa sur l’interconnexion des conflits

La photo de famille /DR

Le gouvernement est enjoint de publier, dans les tout prochains 
jours, les salaires de tous les fonctionnaires et agents publics de 
l’État. Selon le ministre chargé des Finances, Nicolas Kazadi, 
qui a fait cette annonce au cours d’une conférence de presse le 
22 novembre, cette publication demandée par le président de 
la République, Félix-Antoine Tshisekedi Tshilombo, intervien-
dra après le vote du budget de l’exercice 2023 dont le projet 
est en cours d’examen au Parlement. «Le chef de l’Etat nous a 
demandé de revoir un certain nombre des postes liés au fonc-
tionnement des institutions, liés aux honorariats. Et, il nous a 

même dit qu’à l’issue du budget, il souhaite que nous puissions 
publier le salaire d’huissier jusqu’au chef de l’État. C’est l’ins-
truction que nous avons reçue », a indiqué le ministre Kazadi, 
cité par les médias. Il a précisé que dès que le budget sera voté, 
ces salaires seront publiés de manière à opter pour plus de clarté 
et de transparence. Décriant une tendance à l’exagération dans 
certaines dépenses publiques, le ministre des Finances a indi-
qué que l’exécutif national s’active notamment à rationaliser les 
primes. « Nous travaillons aussi sur les frais des missions et des 
voyages, des billets d’avion, etc.», a-t-il ajouté .
Cette recommandation du chef de l’Etat, pense-t-on, devra mettre fin 
à certaines situations déplorées dernièrement, notamment celles liées 
aux émoluments des députés nationaux dont l’opposant Martin Fayulu 
a dit percevoir près de 21 000 dollars américains par mois, ainsi que du 
chef de l’Etat, lui-même, qui a dit ne pas connaître son salaire.

L.D.

FONCTION PUBLIQUE

Publication prochaine du salaire 
de tous les agents publics
Sur instruction du chef de l’Etat, Félix-Antoine 
Tshisekedi, les rémunérations d’huissier jusqu’au 
président de la République seront désormais 
mises sur la place publique.  

Le bâtiment du ministère des Finances/DR
Denis Kadima a annoncé la fin 
des épreuves de la cartogra-
phie électorale et la publica-
tion du calendrier électoral le 
26 novembre. « Nos équipes 
techniques viennent de 

vous faire la démonstration 
des fonctionnalités dudit 
kit qui va permettre l’en-
registrement de près de 50 
millions de Congolais », a-t-
il indiqué. Pour l’ensemble de 

l’opération d’identification et 
d’enrôlement des électeurs, 
a-t-il dit, 29 700 kits ont été 
commandés et vont principa-
lement fonctionner à l’énergie 
solaire dans 22 271 centres 
d’inscription. Concernant la 
première aire opérationnelle, 
la Céni a prévu un peu plus 
de 10 000 kits pour couvrir 
dix provinces.
Le président de la Céni a éga-
lement souligné que la durée 
de l’opération d’identification 
et d’enrôlement des électeurs 
est de trente jours par aire 
opérationnelle. Pour Denis 
Kadima, hormis l’application 
d’enregistrement des élec-
teurs développée par la Céni 
et Miru Systems, ceux qui dé-
tiennent les anciennes cartes 
d’électeurs peuvent se pré-
senter avec les numéros de 
leur carte pour une prise en 
charge rapide de leurs don-
nées personnelles. « Notre 
objectif ultime est de gé-
nérer un fichier électoral 
fiable, inclusif, exhaustif, 
sécurisé et flexible qui de-
vrait constituer une base 
solide utilisable pour les 
opérations programmées 
d’identification nationale 
et de recensement », a-t-il 
souligné, appelant les partis 
politiques à mobiliser leurs 
militants, mais aussi la popu-
lation tout entière à se hâter.

Lucien Dianzenza

PROCESSUS ÉLECTORAL

Près de 50 millions d’électeurs attendus 
en décembre pour s’enrôler
L’information a été donnée par le président de la Commission 
électorale nationale indépendante (Céni), Denis Kadima, au 
cours du cadre de concertation avec les partis et regroupements 
politiques tenu, le 23 novembre, au Palais du peuple.    

Le président de la Céni, Denis Kadima/DR 

« Notre objectif ultime est de générer 
un fichier électoral fiable, inclusif, 
exhaustif, sécurisé et flexible qui 
devrait constituer une base solide 

utilisable pour les opérations 
programmées d’identification 
nationale et de recensement »,
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AVIS DE RECRUTEMENT N°04/ UGP-KOKISA-22
« SPÉCIALISTE EN COMMUNICATION DU PROJET KOBIKISA » 

(PUBLICATION – PÉRIODE DU 25 NOVEMBRE 2022)
1.CONTEXTE ET JUSTIFICATION
Le Gouvernement de la République du Congo a obtenu 
de l’Association Internationale de Développement 
(IDA) groupe de la Banque mondiale un crédit d’un 
montant équivalent à 50 millions de dollars (28 mil-
liards de FCFA), afin de mettre en œuvre le projet de 
renforcement du système de santé, le projet « 
Kobikisa ». Le projet Kobikisa vise à aider le gouver-
nement du Congo à répondre aux besoins sanitaires 
immédiats de la population en améliorant l’accès aux 
services de santé essentiels, en particulier pour les 
pauvres. Le projet soutiendra la fourniture de services 
de santé maternelle et infantile de qualité en s’ap-
puyant sur l’approche PBA précédemment testée et 
intégrera des mesures spécifiques destinées à amé-
liorer la mise en œuvre de la politique de gratuité des 
soins pour en améliorer l’accès pour les pauvres.

L’objectif de développement du projet est d’augmen-
ter l’utilisation et la qualité des services reproductifs, 
maternels et infantiles dans les zones ciblées, en par-
ticulier parmi les ménages les plus pauvres.

Le projet KOBIKISA est structuré en quatre com-
posantes à savoir : 
•La Composante 1 : portant sur le cofinancement du 
financement basé sur la performance (FBP) et le sou-
tien à la mise en œuvre de la gratuité des soins de 
santé pour les femmes enceintes et les enfants et des 
exemptions de frais pour les ménages les plus 
pauvres. Cette composante financera dans le cadre 
de ;

-la sous-composante 1.1, les paiements du projet PBF 
aux établissements de la région ciblée, en fonction 
de leurs résultats en matière d’interventions sani-
taires à fort impact et de qualité pour les femmes et 
les enfants. Ces paiements seront alloués aux éta-
blissements sur la base de leurs résultats en matière 
d’interventions sanitaires à fort impact et de qualité 
pour les femmes et les enfants : (i) les services de 
santé génésique, y compris la planification familiale, 
les soins pré et postnatals, les soins obstétriques 
d’urgence et les accouchements ; (ii) les services de 
santé infantile ; et (iii) les services de nutrition perti-
nents et importants ;

-la sous-composante1.2, le projet soutiendra la 
conception détaillée du mécanisme d’achat susmen-
tionné, son lancement et son administration perma-
nente, ainsi que des modèles pilotes de prestation de 
services dans les régions éloignées qui reposent plus 
largement sur les services de santé communautaires. 

•La composante 2 : soutenir la gouvernance des 
finances publiques, la gestion des finances publiques 
sectorielles et le renforcement du système de santé. 
Cette composante comprendra :

-la sous-composante 2.1 : qui soutiendra certains 
processus d’amélioration des performances et la 
réforme visant à améliorer les processus de gestion 
des finances publiques et les systèmes fiduciaires ;

-la sous-composante 2.2 qui comprend une assis-
tance technique pour renforcer les finances publiques 
sectorielles Renforcement du système de santé par 
l’alignement de l’approche PBF sur les systèmes natio-
naux de GFP, et fournir une assistance technique sur 
le développement et la mise en œuvre d’une stratégie 
de financement de la santé. 

•Composante 3 : Gestion et suivi du projet : assurera 
une gestion et une mise en œuvre technique et fidu-
ciaire efficace et efficiente du projet. Cette compo-
sante soutiendra la coordination du projet et des coûts 
de fonctionnement, la dotation en personnel de l’UPI, 
le financement des coûts de fonctionnement, la for-
mation et l’équipement, le paiement des salaires des 
consultants internationaux et nationaux, les audits 
et les communications, ainsi que la mise en œuvre et 
le suivi des instruments de sauvegarde.

Pour assurer la mise en œuvre du projet Kobikisa, le 
Gouvernement a confié au Ministère de la Santé et 
de la Population le «lead» du Projet dont l’ancrage est 
au niveau de la Direction Générale des Soins et Ser-
vices de Santé dudit Ministère. Conformément à l’ac-
cord de financement, le Ministère de la Santé à travers 
l’unité de coordination du projet compte utiliser une 
partie des fonds à lui octroyés pour effectuer les paie-
ments autorisés au titre du contrat à conclure avec 
un contractuel en qualité de spécialiste en Commu-
nication.

Les présents termes de référence définissent les 

tâches et les qualifications requises pour le spécia-
liste en communication pour le Projet KOBIKISA en 
République du CONGO. Le Gouvernement du Congo 
par le biais de l’unité de coordination du Projet 
KOBIKISA à l’intention de recruter un spécialiste en 
communication.

2.DESCRIPTION DE LA MISSION DU SPECIA-
LISTE EN COMMUNICATION
En tant que membre de l’Unité de Coordination du 
Projet (UGP), le spécialiste en communication (SC) 
est placé sous la supervision directe du Coordonna-
teur du Projet KOBIKISA à qui il rend compte de ses 
activités. Il est responsable de toutes les activités 
relatives à la gestion de l’information et à la sensibi-
lisation, dans le cadre de l’exécution des Projets coor-
donnés par l’UGP KOBIKISA. A ce titre, il travaille en 
étroite collaboration avec les autres membres de 
l’UGP KOBIKISA ainsi que les services extérieurs et 
autres structures impliquées dans la mise en œuvre 
du Projet. 

3.OBJECTIFS DE LA MISSION 
3.1Objectif global
L’objectif global de la mission du SC est de soutenir 
la mise en œuvre du Projet KOBIKISA dans sa globa-
lité, en promouvant une forte adhésion de l’ensemble 
des parties prenantes et des bénéficiaires, et en assu-
rant la visibilité des progrès réalisés en lien avec les 
objectifs fixés et une image de marque du Projet

3.2. Objectifs spécifiques
•Concevoir et faire valider les stratégies de commu-
nication pour le Projet, 

•Élaborer les plans d’action pour soutenir la mise en 
œuvre de chaque stratégie,

•Assister l’UGP KOBIKISA dans l’exécution des diffé-
rents plans d’actions. 

4.ROLE ET RESPONSABILITES RESPECTIVES 
Le/la spécialiste en communication travaillera sous 
la supervision du coordonnateur de l’UGP KOBIKISA 
et sa mission s’articulera autour des axes suivants : 

•Communication Interne : mettre les acteurs de la 
mise en œuvre du Projet au même niveau d’informa-
tion et susciter leur forte implication ; 

•Communication en appui aux composantes du Pro-
jet : Cibler principalement les bénéficiaires et les par-
ties prenantes (bénéficiaires directs et indirects) pour 
promouvoir leur participation et appropriation du Pro-
jet, gérer les attentes, gérer les crises, etc. ;

•Communication externe : Assurer la visibilité du Pro-
jet, faire comprendre ses objectifs, les résultats atten-
dus et les actions prévues pour les atteindre, com-
muniquer régulièrement les résultats auprès des 
partenaires (institutions parties prenantes) et des 
bénéficiaires, et gérer les crises éventuelles.

•Plaidoyer auprès des politiques, des représentants 
du Peuple et plus généralement des institutions de 
l’État chargées de la prise de décisions et d’actions 
spécifiques pour faciliter l’exécution du Projet et 
l’adoption des mesures systémiques prévues par le 
Projet.

Le/ la spécialiste en communication sera appe-
lée à : 
•Élaborer et assurer la mise en œuvre d’une Stratégie 
de communication pour promouvoir le Projet et contri-
buer à la mise en œuvre de ses principales activités. 
La Stratégie devra tenir compte, entre autres : (i) des 
différents groupes cibles du Projet et leurs besoins 
en communication ; (ii) des messages clés spécifiques 
à transmettre à chacun de ces groupes concernant 
les aspects du Projet qui les concernent, et le com-
portement attendu ; et (iii) des canaux appropriés 
pour les atteindre (y compris le web et les média 
sociaux). 

•Développer un Plan de communication pour appuyer 
la mise en œuvre de la Stratégie de communication. 
Ce plan devra détailler (entre autres) les activités spé-
cifiques à exécuter, leurs coûts, le calendrier de leur 
mise en œuvre, et les principaux acteurs qui seront 
impliqués. Le plan devra être mis à jour sur une base 
semestrielle. 

•Concevoir des outils et produits de communication 
appropriés (plateformes collaboratives, réseaux 

sociaux, dépliants, prospectus, annonces, rédaction 
de discours, les fiches techniques, les posters, etc.) 
pour accompagner les activités de communication 
retenues.

•Organiser et coordonner les activités de communi-
cation, telles que les conférences de presse, les ate-
liers, les rencontres thématiques, etc., élaborer le 
compte-rendu de ces activités pour l’information. 

•Établir et maintenir une bonne relation avec la presse, 
la société civile, et d’autres groupes d’acteurs pour 
assurer une image positive et objective du Projet 
auprès du grand public. 

•Suivre les productions média (articles de presse, 
etc.) pour informer l’UGP KOBIKISA sur la perception 
des actions du Projet par le public, l’aviser de toute 
action à entreprendre pour anticiper tout risque de 
mauvaise perception et/ou corriger celles-ci. 

•Fournir une expertise et des conseils techniques en 
communication à l’équipe de gestion dans le cadre 
de la mise en œuvre des différents Projets. 

•Être disponible pour accomplir toute autre tâche sus-
ceptible de contribuer à assurer une bonne commu-
nication autour de l’UGP KOBIKISA.

Pour accomplir sa mission, le/la Spécialiste en com-
munication travaillera en étroite collaboration avec 
toutes les parties prenantes impliquées dans la mise 
en œuvre du Projet. 

5.LES LIVRABLES
Au terme de chaque semestre, le spécialiste prépa-
rera et soumettra un rapport sur le développement 
des activités de communication du Projet pour mesu-
rer les résultats atteints par rapport à ce qui a été pla-
nifié. 

Il est tenu de fournir en sus du rapport semestriel, les 
livrables suivants : (i) une Stratégie nationale de com-
munication pour promouvoir le Projet et contribuer 
à la mise en œuvre de ses principales activités (ii) un 
plan d’actions mensuel de mise en œuvre de la Stra-
tégie de communication préconisée, et proposition 
de mesures correctives si nécessaire. 

Le spécialiste en communication aura comme prin-
cipales tâches de : 

•Elaborer les stratégies de communication du Projet 
;

•Elaborer un plan de communication ;

•Proposer un périodique de diffusion des informations 
du Projet ;

•Proposer un périodique de diffusion des informations 
du Projet et assurer sa production régulière »

• Mettre en place un site web du Projet l’animer et le 
mettre à jour. Ainsi que les autres plateformes de 
communication (Facebook, Instagram et Twitter) au 
besoin du Projet ;

•Animer et assurer la mise à jour du site web et 
d’autres plateformes numériques du Projet ;

•Mettre en place, animer et assurer la gestion du site 
Web et tous autres canaux de communication en ligne 
du Projet ;

•S’assurer le suivi de la participation des parties pre-
nantes du Projet (administrations centrales, des muni-
cipalités et des arrondissements, des comités locaux 
de développement, des organisations non gouverne-
mentales (ONG) et du secteur privé) y compris à tra-
vers les le site Web et les réseaux sociaux.

•Assurer l’insertion des publications de la procédure 
de passation de marchés (avis à manifestation d’in-
térêt ; avis d’appel d’offres ; résultats des procédures) 
dans la presse locale et internationale ;

•Assurer la modération des activités médiatisées du 
Projet ;

•Organiser et animer des discussions communau-
taires en vue de l’entretien des investissements réa-
lisés par le Projet ;

•Assurer la vulgarisation des résultats du Projet ainsi 
que des informations concernant la pérennisation 
des investissements (santé, voirie, eau, assainisse-
ment et éducation).

•Participer aux échanges avec les collègues commu-
nicateurs d’autres Projets santé ou pas et les PTF aux 
besoins.

6.QUALIFICATION ET EXPERIENCES REQUISES 
DU SPECIALISTE EN COMMUNICATION
Le/la Spécialiste en communication doit avoir les 
qualifications et expériences suivantes : 

•Avoir un diplôme supérieur (au moins BAC + 4) en 
communication, journalisme, ou dans une discipline 
relative à la communication ou tout autre diplôme 
équivalent ;

•Avoir une expérience pertinente comme spécialiste 
en communication ; une expérience des Projets finan-
cés par la coopération multilatérale et en particulier 
une expérience des Projets financés par la Banque 
mondiale est un atout ;

•Avoir une expérience de relation de travail avec des 
partenaires au plus haut niveau. 

•Avoir une bonne connaissance en informatique ; 

•Avoir une connaissance du système de santé congo-
lais et de l’approche du financement basé sur la per-
formance serait un atout ;

•Avoir une connaissance pertinente de la gestion des 
relations avec le ministère en charge de la santé et 
des ministères connexes.

•Avoir une connaissance pertinence de l’environne-
ment du ministère en charge de la santé ; 

•Avoir une expérience dans le développement des 
produits de communication, et savoir utiliser certains 
équipements (appareil photo ; caméra vidéo ; etc.) ;

•Être capable de travailler en équipe multidisciplinaire 
et sous pression ;

•Avoir de très bonnes relations inter et intra profes-
sionnelles ; 

•La connaissance de l’anglais et des langues natio-
nales sera un atout.

•Et être disposé(e) à effectuer des déplacements dans 
les structures partenaires au Projet (même à l’inté-
rieur du pays) et éventuellement d’autres organismes.

•Les candidatures féminines sont vivement encou-
ragées.

7.DUREE ET LIEU D’EXECUTION DE LA MISSION 
Le/la spécialiste en communication travaillera sous 
la supervision du coordonnateur du Projet KOBIKISA. 
Le lieu permanent de travail du contractuel est au 
siège de l’UGP. Le spécialiste en communication sera 
appelé à participer à des réunions et missions sur le 
terrain organisé par l’UGP.

La mission se déroulera sur une période initiale de 
douze (12) mois renouvelable pendant la durée du 
Projet, sous-réserve de performance satisfaisante 
et selon les 

8.COMPOSITION ET DEPOT DU DOSSIER DE CAN-
DIDATURE
Le dossier de candidature sera constitué comme suit 
: 

•Une lettre de motivation adressée à Monsieur le 
Coordonnateur de l’UGP-Kobikisa ;

•Un curriculum vitae détaillé avec une liste d’au moins 
trois référents professionnels ;

•Les copies des diplômes (les originaux seront deman-
dés pendant les entretiens) ;

•Les copies des attestations de travail du candidat 
dans le domaine couvert par le poste ; (les originaux 
seront demandés pendant les entretiens). 

Les candidats intéressés peuvent obtenir des infor-
mations supplémentaires au siège de l’Unité de Ges-
tion Kobikisa , à la Direction Générale des Soins et 
Services de Santé sise en face du Commissariat Cen-
tral de Police du Plateau des 15 ans.

 Email :  - eryxdarius40@gmail.com. Tel :+242 06 
8241945/+242069309507/ +242 05 5489667.

Les dossiers de candidature doivent être rédigés en 
Français et portés la mention « Candidature au poste 
de spécialiste en communication de l’UGP- KOBIKISA 
» et déposés sous pli fermé aux adresses ci-dessus 
ou par voie électronique aux adresses suivantes : 
(eryxdarius40@gmail.com/passationdesmarches-
redisse@gmail.com )  au plus tard le lundi 19 
décembre à 12 heures.

  Fait à Brazzaville, le 23 novembre 2022
Le Coordonnateur de l’UGP- Kobikisa,

Dr MBOU ESSIE Darius Eryx.
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La Ligue nationale de football a enfin 
mis à jour son calendrier.  Le derby 
Diables noirs-Cara, reporté à cause 
de la participation des Diablotins au 
tour de cadrage de la Coupe africaine 
de la confédération, a confirmé toutes 
les difficultés des Aiglons  à s’impo-
ser cette saison. Ils ne sont pas à leur 
place au terme de la cinquième journée 
d’autant plus qu’ils occupent la trei-
zième place avec deux petits points au 
compteur, obtenus grâce à leurs deux 
matches nuls contre le FC Nathalys et 
l’Athlétic club Léopards sur le score 
identique  d’un but partout. Bien avant  
leur match contre les Diables noirs,  les 
Aiglons avaient concédé leur deuxième 
défaite de la saison face à l’Etoile du 
Congo sur un score de 0-2.  Mambela 
Nthyi Ebolé et  Thierry Bakala avaient 
marqué les buts stelliens respective-
ment à la 54e et 88e mn. 
Les Diables noirs, quant à eux, ont fait 
une bonne opération en revenant à 
la hauteur de  Bana nouvelle généra-
tion(BNG) à la  tête du championnat 
avec onze points.  BNG a raté le coche 
en  faisant jeu égal 3-3 avec  la Jeunesse 
sportive de Talangai, après avoir mené 
au score 2-0 grâce  à Mignon Koto (10e 
et 29e mn). Vicalor Odzalambaye a ré-
duit le score à la 62e mn avant que Cos-
tode Droveny n’inscrive le troisième 
but de BNG à la 71e mn. La JST s’est 
arrachée pour obtenir le point du nul 

grâce à Diolvy Moukouba à la 81e mn et  
Maniongui Nkouanga (90+2 mn).
 L’AS Otohô pour sa part, occupe la troi-
sième position avec dix points  après sa 
victoire 2-1 à Brazzaville devant la Jeu-
nesse unie de Kintélé (AS Juk). Ber-
syl Obassi avait ouvert le score à la 9e 
mn avant que  Junior Elenga Kanga ne 
double la mise à la 58e . l’AS JUK avait 
réduit le score par Roqty Ebonga à la 
81e mn. Quant à l’équipe de l’Interclub 
(10 points également), elle se classe 
quatrième grâce à sa courte victoire 1-0 
sur l’AS Cheminots. L’unique but de la 
rencontre a été inscrit par Japhet Man-
kou à la 4e mn. La JST se classe 5e avec 
8 points à égalité avec l’ AC Léopards, 
contrainte au nul de 0-0 à Brazzaville 
par le FC Kondzo.
L’Etoile du Congo occupe la 7e place 
avec sept points devant Patronage 
Sainte-Anne qui a tenu en échec les 
Diables noirs 0-0 pour avoir le même 
nombre de points qu’elle et l’AS Juk. Le 
FC Kondzo est 10e avec six points de-
vant V Club Mokanda qui a signé sa pre-
mière victoire de la saison en dominant 
le FC Nathalys 2-0,  grâce à  Chaveli Tsi-
bo (54e mn) et  Julien Bouesso (90+3 
mn). Les deux équipes comptent cha-
cune trois points devant le Cara (deux 
points) et l’ AS Cheminots (un point). 
La sixième journée  se jouera ce week-
end.

James Golden Eloué

Tout travail mérite une récom-
pense, énonce une maxime. 
C’est ce qui a été appliqué par 
le chef du gouvernement, au 
nom du président de la Répu-
blique, à l’endroit des hand-
balleuses congolaise, leur staff 
et la fédération. Anatole Col-
linet Makosso a, en effet, sa-
lué la combativité des Diables 
rouges, leur demandant de 
garder cette dynamique avant 
de les rassurer du soutien 
du président Denis Sassou 
N’Guesso ainsi que du peuple 
congolais dans son ensemble. 
« Vous sentez, sûrement, 
mon émotion et ma fierté en 
m’adressant à vous au nom 
du président de la République. 
Félicitations car la moisson 
est satisfaisante puisqu’après 
une décennie de traversée du 
désert, le handball congolais 
est de retour et vous avez su 
redonner sourire et espoir au 
peuple congolais suite à votre 

participation à la Coupe du 
monde, en 2021, puis lors de 
la dernière CAN. Vous avez 
fait honneur à votre pays, je 
voudrais, une fois de plus, 
vous féliciter. Nous sommes 
qualifiés à la Coupe du 
monde, vous bénéficierez en-
core du soutien du Congo car 
nous sommes engagés dans 
un contrat de développement 
de sport », a indiqué le Pre-

mier ministre.
La capitaine de l’équipe congo-
laise, Diane Yimga, au nom de 
ses coéquipières, a reconnu 
l’accompagnement du gou-
vernement et du public sportif 
congolais. Elle a profité de l’oc-
casion pour rappeler les pro-
chaines batailles, notamment 
la Coupe du monde 2023 (Da-
nemark, Norvège et Suède) 
et la CAN 2024, au Cap-Vert. 

« Nous souhaitons que cet ac-
compagnement puisse conti-
nuer, parce que nous avons 
d’autres échéances à venir. 
Nous épérons, avec le soutien 
de tous, ramener la coupe à 
la maison. Merci à tous », a 
signifié la capitaine.
La victoire très attendue du 
Congo relancera, sans nul 
doute, la dynamique domi-
natrice de ce pays sur le plan 

continental. La dernière fois 
que les Diables rouges sont 
montés sur le podium de la 
CAN remonte au 17 janvier 
2008, en Angola, au terme de 
la 18e édition de cette compé-
tition. Depuis lors, les Congo-
laises ont peiné avant de re-
trouver cette place car elles 
ont été 4es en 2016 et 2021 
puis 5es en 2010, 2014 et 2018 
et 6es en 2012.
Deuxième meilleure équipe 
d’Afrique avec quatre titres 
(1979, 1981, 1983 et 1985), le 
Congo a dominé cette compé-
tition durant la décennie 1980-
1990 puisqu’il était vice-cham-
pion en 1976, 1998 puis 2000. 
Les Diables rouges ont égale-
ment occupé la troisième place 
lors des éditions 1987, 1989, 
1991, 2006 et 2008. Quatrième 
à la 24e édition au Cameroun, 
le Congo vient de marquer un 
long pas vers l’avant. 

Rude Ngoma

HANDBALL 

Les Diables rouges séniors dames honorées par la République
La sélection du Congo de handball séniors dames a été reçue et congratulée, le 24 novembre à Brazzaville, par le Premier 
ministre, Anatole Collinet Makosso, après avoir remporté la médaille de bronze à la 25e édition de la Coupe d’Afrique des 
nations (CAN) à Dakar, au Sénégal.  

Le Premier ministre posant avec l’équipe/Adiac

CHAMPIONNAT NATIONAL DIRECT LIGUE 1

Cara n’ y arrive toujours pas
Le Club athlétique renaissance aiglons (Cara) s’est incliné 
pour la troisième fois de la saison 1-2,  le 23 novembre au 
stade Alphonse-Massamba-Débat, cette fois-ci devant les 
Diables noirs en match en retard de la troisième journée. 
Les Aiglons traversent une crise de résultats.  

L’écrivain congolais, Prince Arnie Matoko, a 
présenté le 23 novembre au directeur de 
cabinet de la ministre de l’Industrie culturelles, 
Touristique, Artistique et des Loisirs, Lis Pascal 
Moussodji Nziengui, le trophée qu’il a reçu pour 
son recueil de poèmes « Entre les lignes du 
silence », lors de la cinquième édition du Prix 
Mila du livre francophone.  

« C’est tout un grand honneur non seu-
lement pour moi mais aussi pour mon 
pays et ce qui traduit effectivement que le 
Congo est une grande nation culturelle et 
littéraire », a dit Prince Arnie Matoko. 
Ce prix international lui a été décerné par le 
Meeting international du livre et des arts. Son 
roman « Entre les lignes du silence », publié aux 
éditions Le Lys bleu en 2020, a été distingué parmi 
les cinq ouvrages des écrivains de différents pays 
sélectionnés pour la finale. Cependant, deux ont 
été retenus, dont celui d’Armel Oyama, écrivain 
gabonais (son ouvrage « Les veuves de Bifoula ») 
et de l’auteur congolais.
« C’est une fierté pour le pays, cela prouve 
que le travail que nous faisons est non seu-
lement reconnu sur le plan national mais 
aussi a une portée internationale. Participer 
c’est bien mais lorsqu’on remporte, c’est une 
grande fierté », a indiqué Prince Arnie Matoko.  
Pour rappel, dix-huit ouvrages en provenance 
d’Afrique, du Canada et de la France ont été 
en lice, du 26 au 28 octobre, à Abidjan, en Côte 

d’Ivoire, pour le Prix Mila du livre francophone 
et deux ont été choisis.  Ce prix, créé en 2017, 
récompense annuellement une œuvre écrite en 
français, dans le cadre du Meeting international 
du livre et des arts associés. 
 Prince Arnie Matoko est poète, nouvelliste et 
moraliste. Il est auteur de huit livres : « Mélodie 
des larmes », « Sous les ailes de l’aurore », « Ces 
fruits de mon jardin intérieur », « l’Enfant de l’or 
noir et du sel », « Un voyage à New York », « 
Lettres de sang », « La colère du fleuve » et « 
Entre les lignes du silence ».  L’écrivain congo-
lais est magistrat et procureur de la République 
au tribunal administratif de Brazzaville.

Rosalie Bindika

DISTINCTION 

Prince Arnie Matoko lauréat du Prix Mila

« L’Etat-milice et sa métastase dans le Pool » est un ou-
vrage de François Ondaï Akiéra paru chez LLM Editions, 
à Pointe-Noire. En près de 300 pages, l’auteur décrypte 
les événements sociopolitiques connus par le département 
du Pool les dernières décennies, mettant en lumière le 
contexte de leur avènement et le parcours de la « jeune 
» République du Congo. Disponible à la Librairie des Dé-
pêches de Brazzaville. 

 La Rédaction

LIVRES

François Ondaï Akiera chez LLM Editions
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Rock Taloulou, agent des Dépêches de Brazzaville, la 
famille Bitemo : Yvette, Célestin, Julie  et poncia 
Mouenie Ngatsa informent parents, amis et 
connaissances le décès de leur fille, nièce et petite-
fille Vanicia du Coeur Bitemo, survenu le 30 novembre 
au CHU de Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient au domicile parental sis 
au n°57 de la rue Djambala, à Moungali.
Le programme de l’inhumation sera communiqué 
ultérieurement.

NÉCROLOGIE

Givenchy Ompala, agent des Dépêches de 
Brazzaville, la famille Banzouzi : Nathalie, Vincent, 
Alphonsine, Tatiana et Didas informent parents, amis 
et connaissances le décès de leur père, grand-frère, 
oncle  Yves Banzouzi, survenu le 15 novembre 2022 
au CHU de Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient sur l’avenue des Beaux 
parents dans la rue Mfoa.
Le programme des obsèques sera communiqué 
ultérieurement.

Les familles Malozi Edouard et  Kouassa, Mme 
Loubondo Marie Angelle et les enfants Yamba 
Lorelle, Charlène,Grace,Elsia informent parents, 
amis et connaissances le décès de leur père, fils, 
oncle, neveu et petit-fils Victor Ray Yamba, 
survenu le 18 novembre à Pointe-Noire. 
La veillée mortuaire se tient au domicile parental 
sis au quartier Mbota Rock vers le marché. 
Le programme de l’inhumation sera communiqué 
ulterieurement.

L’Institut scolaire «Les Bûcheurs» et son personnel, 
informent parents, amis et connaissances le décès 

de leur surveillant 
général, Yves 
Medoum, survenu le 
20 novembre au 
CHU de Brazzaville.
La veillée mortuaire 
se tient au domicile 
parental sis au n°9 
de la rue Maraîcher à 
Mpila.
Le programme de 
l’inhumation sera 
communiqué 
ultérieurement.

AVIS DE RECRUTEMENT N°06/ UGP-KOKISA-22
« CONSULTANT INTERNATIONAL -EXPERT EN FINANCEMENT BASÉ SUR LA PERFORMANCE (FBP) DU PROJET KOBIKISA » 

(PUBLICATION – PÉRIODE DU 25 NOVEMBRE 2022)
1.CONTEXTE ET JUSTIFICATION
Les présents termes de référence sont destinés au recru-
tement d’un consultant national pour la prestation d’un 
appui technique auprès de l’Unité de Gestion du Projet 
de Renforcement du Système de Santé (KOBIKISA) et du 
Ministère de la Santé et de la Population, pour soutenir 
la mise en œuvre de la stratégie Financement-basé sur 
la performance (FBP) et de la gratuité d’un paquet de ser-
vices de santé fournis dans le cadre du Projet Kobikisa. 
Le projet Kobikisa vise l’amélioration de la qualité et de 
l’utilisation des soins maternels et infantile à travers entre 
autres la gratuité ciblée du paquet de services de soins 
de santé concernant les enfants âgés de moins de 5 ans, 
les femmes enceintes, allaitantes, les accouchements 
et les ménages les plus pauvres. Ce projet est mis en 
œuvre grâce à un prêt de la Banque mondiale d’une valeur 
de 50 millions de dollars USD (IDA) à l’Etat congolais. 
Le projet KOBIKISA a été conçu pour refléter l’engage-
ment du gouvernement à investir dans la santé et l’intérêt 
de tirer parti du soutien de la Banque mondiale pour l’at-
teinte des ODD3, en capitalisant, sur le changement sys-
témique selon l’achat stratégique FBP. En effet, la Répu-
blique du Congo, tenant compte de l’expérience pilote 
FBP, s’est engagé de mettre à échelle cette approche qui 
a démontré des résultats considérables. Le FBP est un 
mécanisme innovant stratégique qui récompense la per-
formance des prestataires, garantie par la production 
des soins et services de qualité. Le FBP a renforcé les 
fonctions de santé publique par le biais d’un financement 
décentralisé des établissements de base via des contrats 
de performance en lien avec leur gamme de soins et ser-
vices à offrir.
Ainsi, pour appuyer la mise en œuvre du projet, le Minis-
tère de la Santé et de la Population va créer sous l’autorité 
du Cabinet du Ministre et la supervision technique du 
Directeur General des Soins et Services de Santé 
(DGSSSa), une cellule technique nationale (CTN-FBP) 

qui sera l’organe technique relai pour la mise en œuvre 
du FBP dans le secteur de la santé. La mission de la CTN-
FBP est de promouvoir l’appropriation et faire le suivi de 
la mise en œuvre technique du FBP à tous les niveaux du 
système de santé. 
L’assistance technique d’un consultant familier du sys-
tème de santé et du contexte Congolais et possédant une 
expérience de travail nécessaire sur le terrain permettra 
à l’UGP et au CTN-FBP d’atteindre les objectifs fixés et à 
terme le renforcement des capacités à tous les niveaux 
pour adapter le modèle actuel du FBP. 

2.MISSION ET TACHES DU CONSULTANT
Le (la) consultant(e) va travailler sous la supervision 
directe du Coordinateur du Projet KOBIKISA et en étroite 
collaboration avec la CTN-FBP. L’assistance technique à 
la CTN-FBP aura la charge d’accompagner la mise en 
œuvre du FBP, ses missions seront articulées autour des 
domaines suivants :
•Assister l’UGP Kobikisa à finaliser le modèle Achat Stra-
tégique/ FBP sur base du contexte du Congo et des leçons 
apprises et opérer toutes les mises à jour nécessaires 
pour la mise en œuvre effective de l’approche FBP. 
•Appuyer la planification, la coordination, suivi et évalua-
tion de la mise en œuvre du FBP en République du Congo 
; 
•Appuyer la mise en place de la Cellule Technique Natio-
nal-FBP ;
•Appuyer l’élaboration, révision et diffusion des différents 
outils de gestion nécessaires à la mise en œuvre du FBP 
; 
•Réviser le Manuel des Procédures FBP en se référant 
aux modèles et approche adaptés ; 
•Appuyer les activités de recherche opérationnelle sur 
l’achat stratégique / le FBP ; 
•Participer à l’élaboration du plan de travail annuel du 
projet ;

•Elaborer un plan de travail et fournir un bilan de réalisa-
tion trimestriel.
•Assister l’UGP dans toutes tâches nécessaires sous la 
demande du coordonnateur.

3.QUALIFICATIONS ET COMPETENCES REQUISES 
:
Le Consultant international sélectionné devra posséder 
les qualifications, expériences et compétences suivantes, 
nécessaires pour la conduite effective de la mission :
• Économiste de la santé ; Spécialiste de santé publique 
ou Financement de la santé. 
•Avoir une bonne connaissance du système de santé 
congolais 
•Posséder au moins 5 années d’expérience en planifica-
tion stratégique, mise en œuvre ou gestion des activités 
et/ ou programmes de santé publique ;
•Avoir une expérience dans la conception et la mise en 
œuvre du FBP et contractualisation d’au moins cinq (5) 
ans est un atout ;
• Avoir des compétences en gestion de formations sani-
taires, administration publique ou des métiers de la santé 
;
•Excellente communication et bonnes relations interper-
sonnelles 
•Bonne maitrise du Français (oral et écrit), une connais-
sance de travail de l’Anglais est un atout 

4.METHODE DE SELECTION :
Le consultant sera sélectionné selon « la Méthode de 
Sélection des Consultants Individuels », et conformément 
au « Règlement de la Passation de Marchés pour les 
Emprunteurs des projets d’investissement financés par 
la Banque mondiale » de juillet 2016, revu en novembre 
2020.

5.LIEU DE TRAVAIL ET DUREE DU CONTRAT :

•Le lieu de travail est Brazzaville avec des missions régu-
lières à l’intérieur des départements du Congo.
•La durée de la consultance est de 6 mois à compter de 
la date de signature du contrat et renouvelable en fonc-
tion de l’évaluation de la performance du consultant.

6.COMPOSITION ET DEPOT DU DOSSIER DE CAN-
DIDATURE
Le dossier de candidature sera constitué comme suit : 
•Une lettre de motivation adressée à Monsieur le Coor-
donnateur de l’UGP-Kobikisa ;
•Un curriculum vitae détaillé avec une liste d’au moins 
trois référents professionnels ;
•Les copies des diplômes (les originaux seront demandés 
pendant les entretiens) ;
•Les copies des attestations de travail du candidat dans 
le domaine couvert par le poste ; (les originaux seront 
demandés pendant les entretiens). 
Les candidats intéressés peuvent obtenir des informa-
tions supplémentaires au siège de l’Unité de Gestion 
Kobikisa, à la Direction Générale des Soins et Services 
de Santé sise en face du Commissariat Central de Police 
du Plateau des 15 ans.
 Email :  - eryxdarius40@gmail.com. Tel :+242 06 
8241945/+242069309507/ +242 05 5489667.
Les dossiers de candidature doivent être rédigés en fran-
çais et portés la mention « Candidature au poste de 
Consultant International FBP auprès de l’UGP- KOBIKISA 
» et déposés sous pli fermé aux adresses ci-dessus/voie 
électronique aux adresses suivantes : (eryxdarius40@
gmail.com/passationdesmarchesredisse@gmail.com 
)  au plus tard le lundi 19 décembre à 12 heures.

Fait à Brazzaville, le 23 novembre 2022
Le Coordonnateur de l’UGP- Kobikisa,

Dr MBOU ESSIE Darius Eryx.

Le grans chancelier des 
Ordres nationaux, le colonel 
Norbert Okiooutina, a le 
profound regret d’annoncer 
aux personnels de la prési-
dence de la République, aux 
parents, amis et connais-
sances le décès de Etienne 
Biyoudi, chef de division 
Protocole A de la grande 
chancelerie des Ordres 
nationaux, survenu le lundi 
21 novembre 2022 à l’hopital 
central des Armées Pierre 
Mobengo des suites d’une 
courte maladie.
La veillée mortuaire se tient 
au n°99 de la rue Foulmouery 
à Moukondo (dallettes). 
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La Belgique est vieillissante, ça n’est pas une découverte, et le match de mercre-
di a confirmé que son niveau réel était encore incertain et qu’il lui faudrait sans 
doute plusieurs matches pour lancer la machine. 
Mais même si elle a beaucoup souffert au stade Ahmad Ben-Ali, la Belgique 
en est au moins partie avec trois points. Or, son principal rival supposé dans 
le groupe F, la Croatie, a été tenue en échec par le Maroc (0-0) et n’en a qu’un 
avant de se frotter aux coriaces Canadiens. 
«On est moins forts qu’en 2018», avait prévenu avant le match Eden Hazard, qui 
se souvient forcément du joueur sensationnel qu’il était alors et de l’équipe qui 
avait fini troisième en Russie après avoir espéré bien mieux.
Le début de match de mercredi lui a donné raison, parfois dans des proportions 
très inquiétantes, quand le Canada poussait fort, pressait vigoureusement et 
mettait au supplice quelques vieilles jambes belges.
Les Diables alors manquaient d’air et il a fallu que Courtois leur en redonne un 
peu en repoussant le penalty moyennement tiré par Alphonso Davies (10e mn)..
Le grand gardien belge a alors harangué le modeste contingent de supporters 
belges présent à Doha, pendant qu’en tribune, le grand absent Romelu Lukaku 
se cachait les yeux, désespéré par le début de match raté des siens et par le 
spectacle guère rassurant d’une première période totalement dominée et maî-
trisée par les Canadiens.

Progresser en gagnant
Discret pour sa part, Kevin De Bruyne, manifestement furieux de la tournure 
des évènements, profitait de chaque arrêt de jeu pour râler sur à peu près tout 
le monde et l’affaire semblait vraiment mal emmanchée.
Mais après quarante minutes à haut rythme, les Canadiens ont eu besoin de 
souffler et ont laissé un peu plus d’espace aux Belges. Ils en ont profité: ouver-
ture de Tobby Aldeirwereld dans la profondeur et but de Michy Batshuayi du 
gauche (44e mn).
La seconde période a confirmé les qualités et les limites des «Canucks», toujours 
soutenus par des «Ouh ah Canada, say ouh ah Canada» sur l’air de «Ouh ah 
Cantona, say ouh ah Cantona», et toujours aussi maladroits dans les 20 derniers 
mètres. Ils n’ont donc pas pu marquer et pour leur deuxième Coupe du monde 
après celle de 1986, ils attendent toujours leur premier but et leur premier point.
«Mes joueurs ont montré ce soir qu’on avait notre place ici», a tout de même 
relevé le sélectionneur des Nord-Américains, John Herdman, «vraiment fier» de 
la performance des siens.
Son homologue Roberto Martinez l’était beaucoup moins mais il a trois points 
comme base de travail. Il a aussi constaté que Hazard, qui a montré pas mal de 
bonnes choses dans la protection de balle et la gestion du jeu, n’avait que 60 mn 
d’autonomie pour l’instant et que Batshuayi ne valait pas Lukaku dans le jeu en 
pivot.
Mais avec ce succès, le temps joue pour lui. «On doit faire notre autocritique, 
analyser ce match et progresser, mais faire ça avec trois points, quand je vois ce 
qui s’est passé dans le reste du tournoi, c’est important», a-t-il relevé. Effective-
ment, tout le monde ne peut pas en dire autant.

AFP

Cette victoire, au stade Al-Janoub de Doha, 
vaudra très cher dans une poule particulière-
ment relevée, où évoluent également le Brésil 
et la Serbie, qui s’affrontent en soirée (20h00). 
Dès l’entame, on a pourtant vu les Camerounais 
bien en place, solides derrière et tactiquement 
organisés pour empêcher la Suisse de jouer en 
profondeur, avec André-Frank Anguissa, le mi-

lieu du Napoli, omniprésent dans l’entre-jeu. 
Il n’a pas fallu 10 minutes pour que les Lions In-
domptables se créent leur première occasion, 
lorsque Bryan Mbeumo a été lancé en profon-
deur depuis son propre camp dans le dos de la 
défense. Il a fait le choix de tenter sa chance, 
alors qu’Eric Maxim Choupo-Moting était au 
centre, mais le gardien de la Nati Yann Sommer 
a réussi sa première parade de la partie.
Quatre minutes plus tard, l’avant-centre du 
Bayern se retrouvait lui aussi seul face à Som-
mer, et perdait son duel. 
Les Suisses, impuissants dans le jeu, n’arri-
vaient alors pas à mettre la défense camerou-
naise hors de position. Une tête non cadrée 
de Nico Elvedi sur corner (40e) aura été fina-
lement leur action la plus dangereuse en pre-
mière période. Le Cameroun, lui, dominait les 
débats et se montrait dangereux à chaque si-
tuation de contre. 

Embolo ne célèbre pas
Encore fallait-il marquer, pour transcrire au 
tableau d’affichage les immenses ambitions 

affichées par Samuel Eto’o, l’ancien attaquant 
star devenu président de la Fédération came-
rounaise (Fécafoot), qui a animé les derniers 
jours de préparation en pronostiquant ni plus 
ni moins qu’une victoire du Cameroun en finale 
du Mondial.
Mais au retour des vestiaires, c’est la Suisse qui 
a fait preuve d’un froid réalisme, en marquant 

sur sa première véri-
table occasion. Breel 
Embolo, libre de tout 
marquage au point de 
pénalty, a repris victo-
rieusement un centre 
venu de la droite (1-0, 
48e).
Le joueur de 25 ans n’a 
pas célébré son but, 
comme il l’avait annon-
cé. Né au Cameroun et 
arrivé en Suisse à l’âge 

de quatre ans, l’attaquant 
de l’AS Monaco a gardé 

des liens des forts avec son pays natal. «Si 
je marque, j’essaierai de ne pas célébrer», 
avait-il prévenu. «C’est un match très, très 
spécial pour moi et pour toute ma famille. 
Parce que c’est un peu un conflit ! Il va y 
avoir beaucoup d’émotion lors de ce match».
Ce but a rendu confiance aux Suisses, qui ont 
enfin osé prendre des risques offensifs, pour 
tenter de faire le break. Le match a alors chan-
gé d’âme, et la Nati est devenue dominatrice. 
Le gardien camerounais André Onana a évité 
le KO en détournant d’une parade-réflexe une 
reprise puissante de Ruben Vargas (66e). Sur 
le corner, Embolo de nouveau a été tout près 
d’inscrire un doublé. 
Le sélectionneur camerounais Rigobert Song a 
bien tenté de réagir en faisant entrer son ca-
pitaine Vincent Aboubacar à la place de Chou-
po-Moting (74e), mais les vert et jaune n’ont ja-
mais réussi à remettre le rythme de la première 
période, et ont même semblé résignés dans les 
dernières minutes, alors que la Suisse finissait 
plus fort.

AFP

La Belgique vieillissante débute 
façon diesel
La Belgique a étalé un grand nombre de faiblesses et s’en est remise à Thibaut 
Courtois, sauveur sur penalty, avant de battre le Canada 1-0 mercredi à Doha. 
Les Diables Rouges ont pris la tête du groupe F, la Croatie s’étant empêtrée 
dans un exigeant combat face au Maroc.  

La Suisse s’impose face au Cameroun 1-0 
grâce à Breel Embolo
Malmenée pendant 45 minutes, la Suisse a finalement pris le dessus jeudi 1-0 sur le Cameroun 
pour le premier match de la poule G du Mondial, grâce à un but de Breel Embolo, né au Cameroun 
mais ayant fait le choix sportif de la «Nati».  

Le buteur suisse n’a pas célébré le but inscrit face au pays de ses parents, le Cameroun 
(Fabrice Coffrini / AFP)

Par le Ghana l’Afrique a enfin mar-
quée ses premiers buts malgré 
la défaite (2-3) face au Portugal. 
C’est le pire bilan des équipes afri-
caines  en coupes du monde depuis 
que le continent aligne cinq repré-
sentants. Lors des sept dernières 
phases finales, l’Afrique a  au moins 
remporté un match pendant la pre-
mière journée,  mise à part l’année 
2006.  En 1998,  le Nigeria débutait 
par une victoire. Le Maroc et le Ca-
meroun concédaient des matches 
nuls contre  deux défaites de la 
Tunisie et de l’Afrique du Sud. En 
2002, le Sénégal inaugurait la com-
pétition par une victoire contre la 
France, championne du monde. 
L’Afrique du Sud et le Cameroun  
partageaient les points avec leurs 
adversaires respectifs pendant que 
le Nigeria et la Tunisie s’inclinaient.
En 2006, le bilan était moins  bon  
par rapport à celui de 2022 (un 

match nul obtenu par la Tunisie en 
2006  contre deux  actuellement). 
En 2010, le Ghana remportait son 
premier match et l’Afrique du Sud 
faisait jeu égal en ouverture pen-
dant que les autres s’inclinaient. 
En 2014, la Côte d’Ivoire rempor-
tait son premier match alors que  
le Nigeria concédait un nul. Mais 
le Cameroun, le Ghana et l’Algérie 
courbaient l’échine. En 2018, mal-
gré les quatre premières défaites, 
le Sénégal signait l’unique victoire 
africaine  face à la Pologne.
Au Qatar, les Lions de la Teranga 
du Sénégal et ceux  Indomptables  
du Cameroun  n’ont pas su rugir 
pendant leur entrée en la matière. 
Le Sénégal a concédé une défaite 
de (0-2) face aux Pays-Bas dans 
les ultimes minutes au cours d’un 
match où son gardien, Edouard 
Mendy, n’était pas exempt de tout 
reproche sur les buts néerlandais 

inscrits à la 84e mn par Gakpo et 
à la 90+9 mn par  Klaassen. Les 
Camerounais se sont inclinés (0-1) 
devant la Suisse  sur une réalisa-
tion de Breel Embolo à la 48e mn, 
après une première partie qu’ils ont 
pourtant dominée. Le Cameroun a 
donc  rallongé à huit le nombre de 
ses matches perdus à  la Coupe du 
monde entre 2002 et 2022.
Le Maroc et la Tunisie  ont, tou-
tefois, pu éviter le pire  de la pre-
mière journée. Les Lions de l’Atlas 
ont,  en effet, tenu la dragée haute 
à la Croatie, vice- championne du 
monde, en manque d’inspiration. 
Les deux sélections ont fait  jeu 
égal ( 0-0) le 23 novembre, lors 
de la première journée du groupe. 
Une contre-performance pour les 
vices champions du monde  qui  
avaient jusqu’alors remporté leurs 
deux matches face à des sélections 
africaines (4-0) devant le Came-

roun en 2014 puis (2-0) devant 
le Nigeria en 2018. L’attente est 
longue pour le Maroc qui n’a rem-
porté qu’un seul de ses onze der-
niers matches à la phase finale de 
la Coupe du monde.  C’était contre 
l’Ecosse (3-0) en 1998 lors d’un 
match comptant pour la troisième 
journée du groupe A.
Contre la Croatie, les Lions ma-
rocains  n’ont  cadré qu’ à deux 
reprises; la tête à bout portant de 
Mazraoui sauvée par Livakovic à la 
51e mn puis le coup franc d’Haki-
mi pas assez puissant pour égaler  
les équipes ayant gagné un match 
de la Coupe du monde  en cadrant  
peu.
Premier pays africain  à remporter 
un match de la Coupe du monde 
en 1978 face au Mexique (3-1), la 
Tunisie a  résisté devant le Dane-
mark (0-0) pour sa sixième parti-
cipation. Elle n’a  jamais dépassé 

la phase de groupe. Issam Jebeli 
pensait  marquer à la 23e mn  le 
premier but  d’une sélection afri-
caine à la Coupe du monde de Qa-
tar. Mais le but a été logiquement 
invalidé pour une position de hors 
jeu.  En cinq participations, la Tu-
nisie a toujours été éliminée dès le 
premier tour. Peut-être le moment 
de faire mieux.
 L’Afrique doit se ressaisir lors de 
la deuxième journée qui s’annonce 
très décisive. Ses représentants 
ont encore une carte à jouer. En 
2014,  alors qu’elle était battue 
d’entrée,  l’Algérie validait respec-
tivement son ticket de disputer les 
huitièmes de finale. C’est autant 
dire que rien n’est perdu. Notons 
que l’Espagne en 2010 avait fini par 
remporter la Coupe du monde en 
perdant son premier match. Il faut 
juste élever le niveau.

James Golden Eloué

COUPE DU MONDE 2022

Un bilan terne pour les sélections africaines
Deux nuls contre trois défaites, tel est le bilan  des  quatre sélections africaines  lors de la première journée. La première 
victoire des sélections africaines à cette 22e édition de la phase finale de la  Coupe du monde de Qatar est toujours attendue.    
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1. Adjudicateur : SOREMI S.A.
2. Agence d’organisation: Beijing Dongfang 
Huatai Engineering Consulting Co., Ltd.
3. Nom du projet : Travaux d’extraction de la 
période de production (2023-2024) de déve-
loppement du cuivre, du plomb et du zinc de 
Soremi au Congo-Brazzaville
4. Emplacement du projet : M’fouati, district 
de Loutété, département de Bouenza, répu-
blique de Congo
5.Signature du contrat : le soumissionnaire 
gagnant signe un contrat avec Soremi S.A.
Contenu des travaux
Travaux d’extraction et de décapage avec un volume 
total de 2 693 707 m3 dont décapage 2 352 967 m3, 
extraction et de transport 340 740 m3.
Qualifications des soumissionnaires
1. Les soumissionnaires doivent être une 
entreprise enregistrée dans son propre pays, 
dotés de la personnalité juridique indépen-
dante, titulaires d’une licence commerciale 
valide, tenus de bons registres de perfor-
mance et capable de répondre aux exigences 
des documents d’appel d’offres. Le capital 
social de chaque soumissionnaire doit être 
supérieur à 100 millions de USD.
2. Les soumissionnaires enregistrés en Chine 
doivent être titulaires d’une qualification de 
grade I ou supérieur pour l’entrepreneur 
général de construction de génie minier, pos-
sèdent des licences de production de sécu-
rité effectif (exploitation minière), une force 
technique, personnelle et matérielle suffi-
sante et ont une bonne réputation et une 
bonne expérience en construction.
Pour les soumissionnaires enregistrés hors 
de la Chine, si les lois et règlements perti-
nents du pays (région) où ils se trouvent ont 
exigées la qualification d’enregistrement et 
les qualifications correspondantes, ils 
doivent les obtenir.
3. Le chef de projet du soumissionnaire en 
Chine est enregistré avec la qualification d’in-

génieur minier du constructeur de première 
classe ou possède les documents de certifi-
cat de qualification stipulés par d’autres lois 
minières nationales. Il doit être un employé 
régulier et officiel du soumissionnaire, âgé 
de moins de 55 ans, qui a signé un contrat de 
travail légal et valide avec le soumissionnaire, 
et fournir un certificat valide que le soumis-
sionnaire a payé l’assurance sociale pour lui 
au moins de l’année 2021.
Pour les soumissionnaires enregistrés hors 
de la Chine, si le pays (région) dans lequel se 
trouve le chef de projet de mine ou de 
construction exige la qualification, elle doit 
être obtenue par le chef. Le chef de projet 
doit être un employé régulier du soumission-
naire, qui ne doit pas être âgé de plus de 55 
ans, et doit être un employé à temps plein du 
soumissionnaire qui a signé un contrat de 
travail légal et valide avec lui.
4. Les soumissionnaires doivent avoir un ren-
dement étranger en matière de construction 
minière, fournir une copie du contrat de per-
formance de l’industrie minière des deux der-
nières années, garantir un chiffre d’affaires 
annuel de plus de 100 millions de USD au 
cours des deux dernières années et fournir 
une copie du rapport d’audit financier.
5. Les soumissionnaire ne sont pas dans l’état de 
se voir ordonner de suspendre ses activités, d’être 
inhabiles à soumissionner et de voir leurs biens 
saisis, gelés ou en faillite.
6. Au cours des trois dernières années, il n’y 
a pas eu de fraude ou de rupture de contrat 
grave dans le cadre d’un appel d’offres, ni de 
problèmes majeurs de qualité et de sécurité 
liés aux projets.

Correspondant au Congo : Aijun YIN tél. : 05 
341 77 19, email: aijun.yin@soremi.net ;

Date d’inscription : du 25 novembre 2022 
au 30 novembre 2022.

AVIS D’APPEL D’OFFRES
n°: CNGZB2022-1201

La Fécoclose-Da est, à ce jour, la première 
fédération nationale congolaise à avoir en-
voyé ses cadres à un stage de haut niveau 
en Europe. Parmi les techniques enseignées 
lors de ce stage, il y a, entre autres, le com-
bat à mains armées, notamment le contrôle 
debout, le désarmement et le contrôle au 
sol.
Initié par la Fédération internationale de 
close combat et ses partenaires dont la pro-
tection civile de Paris Seine, ce stage était 
sanctionné par des certificats. Ce sont, en 
effet, des moments importants pour les 
acteurs d’arts martiaux, car tous ceux qui 
souhaitent ouvrir un club sur le territoire de 
l’Union européenne doivent obtenir ce cer-
tificat. La Fécoclose-Da, dirigée par Fabrice 
Makaya Matève, prend ainsi de l’avance 

dans ce sens.
 Durant ce moment d’apprentissage et de 
partage de connaissances, les acteurs qui 
ont été délégués par la fédération ont non 
seulement renouvelé leurs connaissances, 
mais ont acquis des nouvelles notions dans 
la pratique de leurs missions fédérales.
Selon le directeur technique national de la 
Fécoclose-Da, le moniteur Roland Francis 
Mahoungou, qui est, par ailleurs, le direc-
teur technique régional, des séances de re-
cyclage au profit des maîtres, moniteurs et 
autres acteurs de cet art martial au Congo 
seront organisées. A seulement deux ans 
de la mise en place de la fédération, le close 
combat s’impose comme l’un des arts mar-
tiaux les plus actifs au niveau national.

Rude Ngoma

CLOSE COMBAT
Des membres de la fédération congolaise 
renouvellent leurs connaissances en France
Quatre cadres de la Fédération congolaise de close combat 
(Fécoclose-Da) ont participé, du 28 octobre au 16 novembre, 
à un stage technique, pratique et self- défense à Coulommiers 
puis à Paris, en France.    

Un regroupement des stagiaires/DR 

Au moins cher
A 80 euros la nuit pour une 
chambre de deux personnes avec 
des lits et des casiers en fer, une 
salle de bain privative et une cui-
sine partagée dans des bâtiments 
sommaires de trois étages, le vil-
lage de Barwa Barahat Al Janoub 
(à 30 km au sud de Doha) est 
l’hébergement le moins cher pro-
posé sur la plateforme officielle 
des organisateurs.
Ces baraquements ont fait le 
plein. «Sur photo, ça n’avait 
pas l’air accueillant mais le 
plus important était le rap-
port qualité-prix», commente 
le Polonais Pawel Poprawka, 37 
ans, «agréablement surpris» par 
la taille de sa chambre (environ 
20 m2) malgré l’absence de table 
et de chaises. «Le supermarché 
et les restaurants sont ouverts 
24h/24 (...) et c’est très com-
munautaire, avec des gens de 
pays différents tous réunis», 
apprécie Natalie Alvarez, 20 
ans, Américaine supportrice de 
l’Equateur.

Tentes décevantes
«Ça n’a pas vraiment l’air de 
valoir 200 dollars la nuit...» 
Comme le Mexicain Pedro Ba-
rajas, 18 ans, les supporters ren-
contrés dans le village de 1800 
tentes de Qetaifan Island (une île 
artificielle à une vingtaine de km 
au nord de Doha) oscillent entre 

déception et colère.
Sous les bâches en plastique 
blanc, deux lits individuels, une 
table de nuit, une lampe de che-
vet, des prises électriques et 
un ventilateur. «Il n’y a pas de 
coordination, pas de télévi-
sion, pas d’air conditionné, 
pas de lumière», déplore l’Ira-
nien Hossin Khosravi, 37 ans. «Il 
n’y a pas vraiment de douches, 
ce sont des cabines de toilettes 
équipées d’un tuyau», ajoute 
Barajas.
Alors que le village comprend 
une fan zone en bord de mer, «je 
m’attendais à avoir des gens, à de 
la musique (...) mais c’est plutôt 
une ville fantôme», regrette Aa-
ron Sanchez, 24 ans, sous son 
maillot du Mexique. «Ce que 
nous proposons est conforme à 
ce que nous avons commercia-
lisé» et «si les gens ont des pré-
occupations, nous les rectifions», 
se défendent les responsables des 
lieux, Qetaifan Projects. Le village 
affiche complet jusqu’à dimanche 
pendant le pic attendu de visites 
dans l’émirat, puis de nouveau ou-
vert aux réservations. 

Camping de luxe
Le «Fan village» d’Al Khor (à 50 
km au nord de Doha) propose un 
camping beaucoup plus luxueux, 
avec des tentes spacieuses et 
climatisées, équipées d’une té-
lévision, d’un réfrigérateur et de 

salles de bain privatives -sans ou-
blier la salle de sport, les courts 
de padel, les piscines et l’accès à 
une plage - à partir de 400 euros 
et jusqu’à 1000 euros la nuit. «Ce 
n’est pas trop élevé», estime le 
Mexicain Jonathan Hernandez, 
venu chercher «du confort» avec 
sa femme enceinte.
Mais «ce qui est amusant», 
ajoute-t-il, «c’est que ça fait trois 
ou quatre jours que le tournoi 
a commencé et qu’ils n’ont pas 
encore fixé les prix de tous les 
à-côtés !», comme les grillades ou 
les chichas. Mohamed Al Hadja-
ri, Saoudien de 34 ans, apprécie 
le clin d’oeil aux traditions de la 
région: «avec la famille et les 

amis, on part souvent camper 
comme ça une ou deux nuits 
en dehors de la ville, donc c’est 
une bonne expérience». Par-
mi les options les plus dispen-
dieuses encore offertes, comptez 
aussi jusqu’à plus de 1000 euros 
la nuit pour une chambre sur un 
bateau de croisière ou une villa.
 
Chez des proches
A l’instar d’Amr Elserty, logé 
pendant neuf jours chez son 
cousin, les supporters sont nom-
breux à passer tout ou partie 
de leur séjour qatari chez des 
proches. L’Egyptien de 39 ans 
a dépensé «900 euros pour les 
billets d’avion les moins chers 

possibles» depuis la France et 
«presque 1000 euros de tickets 
pour quatre matches».
«S’il avait fallu payer l’héber-
gement en plus, ça aurait été 
impossible pour moi de venir», 
affirme-t-il. En même temps que 
lui, son cousin héberge un autre 
ami et ce sera ensuite le tour 
de sa belle-famille. «J’apprécie 
d’aider mes amis qui veulent 
venir et n’ont pas les moyens 
de payer leur logement. Trois 
d’entre eux viendront chez 
moi les uns après les autres», 
annonce aussi Ahmed El Ghoul, 
33 ans, Egyptien installé à Doha 
depuis sept ans.

 AFP

MONDIAL 2022

Fortunes diverses pour les supporters logés au Qatar
Trop peu nombreux ou trop chers, les hébergements pendant le Mondial 2022 au Qatar ont beaucoup inquiété les supporters. 
A leur arrivée, c’est une «agréable surprise» pour certains, une «déception» pour d’autres.  

Les baraquements du village de Barwa Barahat Al Janoub, le «meilleur rapport qualité-prix» /AFP
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Débutée le 22 novembre, la visite of-
ficielle de la ministre congolaise en 
charge de la Culture a commencé à 
Paris par une séance de travail au 
Musée Quai Branly Jacques-Chirac. 
Sur place, après une visite guidée, elle 
s’est entretenue avec Emmanuel Ka-
sarhérou, président de l’établissement 
hôte.
Etablir une coopération culturelle 
passe, entre autres, par un processus 
de recensement des objets congolais 
détenus à l’étranger en général, plus 
particulièrement ceux exposés au 
Musée Quai Branly Jacques-Chirac.
 À l’issue de ce premier entretien, 
Emmanuel Kasarhérou a confié à la 
presse sa détermination. « Lorsque 
les gens se rencontrent pour la 
première fois, ils apprennent à se 
connaître et découvrent ce qu’ils 
vont pouvoir partager en percevant 
ce qu’ils ont en commun. C’est une 
occasion, pour nous de montrer 
la collection africaine et de parler 
plus particulièrement de celle pro-
venant du Congo. Ainsi, cela per-
met de voir utilement quel type de 
relations et de coopération peuvent 
s’établir par la suite entre le Quai 
Branly et le Musée du Congo », a-t-il 
expliqué.
La ministre congolaise s’est réjouie 
de commencer sa visite de travail par 
un symbole de l’art mondial. « Au ni-

veau du Quai Branly, nous avons 
l’histoire de l’art du monde. Ici, on 
peut s’identifier, on peut voyager. 
Chaque citoyen du monde peut re-
trouver ici, au Musée Quai Branly, 
une parcelle de sa culture », a assu-
ré Lydie Pongault.
 Parmi les objets entreposés en 
France, la mission ministérielle s’est 
informée sur le «Collier du roi Ma-
koko». L’objectif, pour le Congo, est 
d’établir une préconisation en vue 
de la restitution d’une telle œuvre 
majeure. Mais si elle a bien pu voir 
le Collier du Makoko lors de sa visite 
guidée, il s’avère néanmoins que cet 
ancien ornement du chef Batéké ne 
serait qu’une copie entreposée en 
France. « Nous rendrons compte au 
président Denis Sassou N’Guesso 
qui appréciera et nous instruira à 
propos de cette œuvre mémorielle 
de l’histoire de notre pays », a ajouté 
la ministre.
 Par la suite, dans l’enceinte du Quai 
Branly, Lydie Pongault s’est entrete-
nue avec Christian Mantei, président 
Atout France / France.fr. Avec cet 
expert-consultant en ingénierie tou-
ristique, a été évoquée la fourniture 
d’expertise pour le renforcement de la 
politique touristique déjà établie par 
le gouvernement congolais.
 Le Congo entend mettre à profit les 
conseils de ces partenaires très spé-

cialisés pour leur expérience dans le 
processus de création, d’amélioration 
et de développement des sites touris-
tiques sur toute l’étendue du territoire 
national. C’est une manière de relan-
cer et de redynamiser le partenariat 
entre la France et le Congo dans les 
domaines touristique et culturel.

 De par sa situation géographique 
dans le Bassin du Congo et de par 
son potentiel touristique, le Congo 
ambitionne de faire légitimement de 
ce secteur une source de diversifica-
tion de son économie puisque, pour 
la ministre, le Programme national de 
développement 2022-2026 porte en 

partie ses priorités sur «le tourisme, 
secteur pour la relance de l’économie 
dans une perspective de diversifica-
tion». De ce fait, elle milite pour faire 
de ce vaste secteur l’un des moteurs 
de croissance, en s’entourant et tra-
vaillant avec les experts.

Marie Alfred Ngoma

COOPÉRATION

La ministre Lydie Pongault en visite en France
Arrivée à la tête du ministère de l’industrie culturelle, touristique, artistique et des loisirs du Congo le 27 septembre dernier, 
Lydie Pongault effectue son premier déplacement officiel à l’étranger, notamment en France.  

Lydie Pongault à la découverte du Collier du Makoko lors de la visite guidée au Quai Branly-Jacques Chirac / Bedel Bango

En dépit du rejet qui ne tient que sur 
la forme et non le fond, l’Ordre natio-
nal des pharmaciens du Congo, à tra-
vers son président, Jean Charles Claude 
Ongoli, a affirmé qu’Abdoul Traoré Ma-
djid ne peut ouvrir une officine pharma-
ceutique au Congo tant qu’il n’est pas 
inscrit sur un tableau de l’ordre. 
En effet, en 2017, le ministère de la 
Santé avait accordé à l’opérateur 
pharmacien l’autorisation d’ouvrir 
une officine pharmaceutique alors 
qu’il n’est pas inscrit dans l’Ordre 
national des pharmaciens. Lésé par 
cette façon de faire de la tutelle, 
l’Ordre national des pharmaciens du 
Congo a résolu de porter l’affaire de-
vant la Cour suprême pour solliciter 
l’annulation de ladite autorisation 
d’exercice. Statuant sur la forme, la 
Cour suprême a rejeté la requête à 
cause d’un vice de forme.   
Mais malgré cet échec, les pharma-
ciens restent soudés et soutiennent 
qu’Abdoul Traoré Madjid n’a pas le 
droit d’exercer la profession de phar-
macien au Congo.  « L’Ordre des 
pharmaciens est installé au Congo 
en 2003. Abdoul Traore Madjid, 

qui est arrivé au Congo en 2004, 
a obtenu un contrat de travail 
sous lequel il a évolué pendant 
des années mais sans être inscrit 
dans l’ordre des pharmaciens. 
Des années après, il sollicite son 
inscription mais le dossier a été 
rejeté. C’est en 2017 qu’il obtient 
du ministère de la Santé une au-
torisation d’ouverture d’une of-
ficine pharmaceutique que nous 
qualifions d’illégale », a expliqué le 
président de l’Ordre de national des 
pharmaciens du Congo, Jean Charles 
Claude Ongoli.
Il a, par ailleurs, souligné que l’Ordre 
des pharmaciens du Congo traduira 
Abdoul Traoré Madjid en justice si ja-
mais il ouvrait une pharmacie, étant 
donné qu’il n’est pas inscrit sur le ta-
bleau de l’Ordre. « Si Abdoul Traore 
Madjid s’entête à ouvrir une offi-
cine pharmaceutique, l’Ordre des 
pharmaciens a le pouvoir d’en-
gager des poursuites judiciaires 
contre lui pour exercice illégal 
d’une profession ainsi que son li-
vreur », a-t-il souligné.

Firmin Oyé

SANTÉ

La justice relance l’affaire 
pharmaciens contre Madjid
L’Ordre national des pharmaciens du Congo a animé, le 24 novembre à 
Brazzaville, une conférence de presse pour édifier l’opinion nationale 
et internationale sur le rejet de son recours introduit à la Cour 
suprême, pour solliciter l’annulation de l’autorisation d’exercice 
attribuée à Abdoul Traoré Madjid.  

Le conseiller technique de l’Opdad 
et secrétaire général de la Fondation 
Congo Assistance, Michel Mongo, a 
remis un échantillon du don au secré-
taire général de la commune urbaine 
de Mouyondzi, en présence des auto-
rités préfectorales et municipales, du 
personnel de santé et de la population. 
« Nous rendons un vibrant hom-
mage à la présidente nationale de 
l’Opdad, Antoinette Sassou N’Gues-
so, pour son engagement dans la 
santé maternelle et infantile, pour 
son soutien sans limite et sans 
faille aux personnes âgées, aux per-
sonnes vivant avec handicap, sans 
oublier son combat contre la drépa-
nocytose, le cancer et le VIH/sida », 
a déclaré Dimitri Luckresse Lekaka, 
secrétaire général de la commune ur-
baine de Mouyondzi.
S’exprimant au nom du directeur dé-
partemental des soins et service de san-
té de la Bouenza, et de tous les agents 
du district sanitaire de Mouyondzi, le 
médecin chef Rosel Batsimba a remer-
cié la première dame du Congo pour 
son implication dans le domaine de la 
santé. L’hôpital de base de Mouyondzi, 

a-t-il expliqué, est une structure sanitaire 
responsable également de la population 
de Kingoué, Ntsiaki et autres qui repré-
sente environ 90 600 habitants, pour dix 
centres de santé.
En outre, cet hôpital, a-t-il ajouté, 
connaît d’énormes difficultés à offrir 
des soins de qualité aux malades à 
cause de l’insuffisance en matériel. 
« Ce don vient soulager les souf-
frances non seulement des agents, 
mais aussi celles de la population 
qui en est la principale bénéficiaire 
», a-t-il avoué.
Après avoir salué le geste de la pre-
mière dame du Congo, les deux per-
sonnalités ont remercié le chef de 
l’Etat, Denis Sassou N’Guesso, pour 
« son programme de société et son 
plan national de développement sa-
nitaire au Congo, et d’avoir instau-
ré le climat de paix et de stabilité ».
De son côté,  Michel Mongo a rappe-
lé que le don de matériel et de médi-
caments est une promesse faite par 
l’épouse du chef de l’Etat, Antoinette 
Sassou N’Guesso, lors de l’inaugura-
tion, le 25 mai dernier, de l’Ecole natio-
nale de formation initiale et continue 

des enseignants (Enfice).
Cette promesse s’est réalisée, a-t-il dit, 
« grâce à l’action et au plaidoyer 
que la première dame mène à tra-
vers le monde pour améliorer les 
conditions de vie de la population ».  
« Les questions de santé sexuelle et 
de reproduction, notamment celles 
de la santé maternelle et infantile 
sont au cœur de l’action de la Fon-
dation Congo Assistance, et au cœur 
des plans stratégiques de l’Opdad. 
Nous avons aussi l’appui de nos 
partenaires locaux », a indiqué Mi-
chel Mongo.
Signalons que le geste de l’Opdad s’inscrit 
dans le cadre d’un programme d’aide lan-
cée en octobre 2021 à Gamboma, dans le 
département des Plateaux.

Mise en place des mesures d’ac-
compagnement des femmes
Hormis la remise du matériel médical, 
le secrétaire général de la Fondation 
Congo Assistance, Michel Mongo, a 
annoncé la mise en place, dans les pro-
chains jours, des mesures d’accompagne-
ment des femmes en âge de procréer. A 
cet effet, des séminaires de sensibilisation 
à la santé maternelle et infantile  seront 
organisés, des équipes relais seront éga-
lement formées pour améliorer les condi-
tions de ces femmes.
Dans le domaine de l’éducation, Michel 
Mongo a fait savoir qu’un travail se fait, 
en vue des préparatifs de la rentrée 
scolaire officielle à l’Enfice inaugurée 
récemment. Par la même occasion, il 
a instruit les élus locaux et  chefs de 
quartier de veiller à ce que cette école, 
obtenue au prix de beaucoup d’efforts, 
soit sauvegardée.

Yvette Reine Nzaba

BOUENZA

L’hôpital de Mouyondzi  
doté d’équipements médicaux
L’Organisation des premières dames d’Afrique pour le développement (Opdad) a offert, le 23 novembre, un 
lot de matériel médical et de produits de première nécessité à l’hôpital de base de Mouyondzi, dans le 
département de la Bouenza.  

Michel Mongo remettant un échantillon du don/ Adiac
Les responsables de l’Ordre national des pharmaciens lors de la conférence de presse/ Adiac


